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INTRODUCTION 

Sujet de maints colloques et autres journ6es, 6voqu6e au 

d6tour des nombreux rapports au ministre de la Culture qui 

se sont succ6d6 au fil de la dernidre d6cennie, la 

coop6ration entre bibliothdques -dont il a 6t6 rappe!6 

r6cemment qu'elle ne saurait constituer une fin en soi, mais 

1'un des moyens d*une politique documentaire coh6rente & 

l'6chelle nationale1- pourrait tout aussi bien se d6finir 

comme un 6tat d'esprit que comme une r6alit6 

institutionnelle encore bien probl6matique pour nombre de 

Ses acteurs potentiels... 

Boulevers6 par la scission "historique" de 1975 entre 

deux tutelles minist6rielles (Education nationale et 

Culture), 1'univers des bibliothfeques l'a peut-6tre 6t6 plus 

encore par les transformations technologiques 

(informatisation) et institutionnelles (lois de 

d6centralisation) qui ont, depuis, conjugu6 leurs effets 

pour en acc616rer la modernisation -au risque peut-6tre 

d'une certaine "balkanisation" en domaines sectoriels ou 

g6ographiques, heureusement combattue par le maintien d'une 

identit6 professionnelle hautement affirm6e dans le cadre 

syndical ou associatif. 

Quant & la d6centralisation, qui n'a pratiquement affect6 

que 1e secteur de la lecture publique, ses retomb6es 

semblent avoir 6t6 plutdt b6n6fiques, malgr6 les craintes 

initiales des professionnels, d'ailleurs toujours r6ticents 

1: cf BERTRAND, Anne-Marie. Le r6seau dans le r6tro. 

Interlignes, juin 1992, n*27-28, p. 11-19. 
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dans 1'ensemble h 1'id6e d'une politisation de leurs 

fonctions et donc r6serv6s h la perspective d'un transfert 

statutaire dans la fonction publique territoriale. Dans un 

contexte de croissance g6n6rale des d6penses culturelles, 

porteuses en terme d'image pour les collectivit6s locales et 

leurs 6quipes dirigeantes, sans doute les bibliothdques se 

heurtent-elles h la concurrence d'autres secteurs plus 

prestigieux; mais leur vocation m6diatique quasi—universelle 

et 1'impact de certains projets architecturaux semblent 

autant d'atouts pour elles. 

Cependant, h partir de 1984, 1'Etat, qui conserve la 

responsabi1it6 du contrdle technique des 6tablissements, a 

suscit6 la cr6ation de structures associatives, les agences 

r6gionales de coop6ration, appel6es h jouer un rOIe de 

f6d6rateur de toutes les institutions oeuvrant dans le 

domaine de la lecture publique. Mais, victimes h partir de 

1989 du changement de strat6gie de la Direction du Livre 

dans la construction du r6seau documentaire national, la 

premifere g6n6ration des agences ont dti abandonner 

progressivement les r6alisations en cours de bases 

bibliographiques r6gionales pour mener h bien des projets 

plus cibl6s, dans le domaine patrimonial notamment. 

Le leadership pour la construction du r6seau documentaire 

frangais est pass6 alors & 1 *6tablissement public de la 

Bibliothfeque de France, qui d6veloppe une strat6gie fond6e 

sur les points forts des r6seaux existants -y compris dans 

1e secteur de 1'Education nationale- esp6rant faire 

pr6vaIoir une logique de partenariat entre les diff6rents 

types de biblioth&ques g6ographiquement proches... 

L'id6e (d6velopp6e paral161ement dans le cadre de la loi, 



-3-

r6cemment adopt6e, qui 6tend les modalit6s d'application du 

concours particulier aux bibliothfeques municipales h 

vocation r6gionale) consiste h prendre appui sur les 

ressources documentaires et bibliographiques des grands 

6tablissements r6gionaux pour irriguer leur arrifere-pays. 

Cependant, si elle semble se conformer h la logique 

institutionnelle de la d6centralisation, peut-6tre fait-elle 

trop bon march6 des pr6occupations diff6rentes des divers 

types de bibliothfeques, dont les vocations respectives, si 

elles sont dans les termes tout & fait comp!6mentaires, 

n'apparaissent pas si faciles & conjuguer sur le terrain. 

Sans doute est-il permis d'esp6rer que les d6veloppements 

continus des technologies informatiques aideront au 

d6veIoppement d'un partenariat inter-6tablissements, mais, 

pour esp6rer atteindre l'objectif d'un maillage complet du 

territoire national par un ensemble coh6rent de r6seaux 

documentaires, il reste encore h fixer, d'une part, les 

comp6tences et modalit6s d'intervention respectives de 

l'Etat, de ses administrations d6concentr6es et des 

diff6rents niveaux de collectivit6s territoriales, et, 

d'autre part, h envisager peut-6tre comme forme de 

coop6ration un partage des attributions, h I'image de ce qui 

se pratique hors de nos frontidres... 

La r6alit6 de la coop6ration en r6gion Centre, telle 

qu'elle m'est apparue lors du stage effectu6 au printemps 

dernier h la bibliothfeque municipale d'0rl6ans, et au fil 

des entretiens que j'ai pu avoir avec quelques-uns de ses 

protagonistes, n'est sans doute qu'une vue trfes partielle 

d *une situation particulifere. Aussi, avant d'essayer d'en 

analyser les perspectives de d6veloppement, me suis-je 



-4-

ciforc6 de la mettre en regard de l'6volution des structures 

coop6ratives au cours des dix dernifcres ann6es, vue au 

travers de 1'abondante litt6rature professionne11e qui lui a 

6t6 consacr6e. 
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1 

Le contexte adminiatratif de la d6centralisation 

Dimension dSsormais inh6rente au fonctionnement de toute 

bibliothfeque d6sireuse de satisfaire aux obligations 

constitutionnelles du service public de la Iecture, la 

coop6ration apparaft donc comme une n6cessit6 imp6rieuse du 

point de vue de la fonctionnalit6 du r6seau documentaire 

f rangais vis-d.-vis des besoins des usagers1. Elle ne s' en 

heurte cependant pas moins h la complexit6 des d6coupages 

administratifs que la logique de la d6centralisation 

institutionnelle, dest in6e pourtant h favoriser la 

d6mocrat isation culturel1e, n'a peut-6tre pas contribu6 & 

r6duire. 

L'enthous iasme des professionnels des bibliothfcques, 

comme d'ai1leurs de 1'ensemble du secteur culturel, semble & 

1'origine avoir 6t6 des plus r6duits devant les perspectives 

ouvertes par les lois de d6centralisation et les transferts 

de comp6tence subs6quents. Un double soupgon paratt avoir 

alors pes6 sur les 61us plac6s h la t@te des ex6cutifs 

1ocaux: celui d'incomp6tence et celui de la tentation 

d'ing6rence, dans un domaine, la culture, affect6 depuis 

plusieurs d6cennies d'une forte connotation politique. Une 

autre crainte se fit 6galement jour, celle d * un 

d6sengagement de 1'Etat, risquant d'accrottre les 

d6s6qui1ibres r6gionaux existants, au rebours de Ia politi— 

1: cf Charte des biblioth&ques. 1992, art.5, 4° alin6a et 
art.7, 5" alin6a et MELOT, Michel. La coop6ration entre les 
bibliothfeques frangaises. In Rapport du Conseil supSrieur 

des biblioth&ques. 1991, p. 61. 
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que d*am6nagement du territoire pr6c6demment men6e. 

Aussi les responsables du ministdre de la Culture, 

soucieux de r6pondre h ces inqui6tudes, que sans doute ils 

partageaient pour partie, s'efforc6rent-i1s de mettre en 

place des garde-fous. Ce fut en premier lieu la proc6dure du 

concours particulier h l'int6rieur de la dotation globale de 

d6centralisation, moyen d6tourn6 de s'assurer de 

1'affectation aux diff6rents secteurs culturels concern6s 

des cr6dits transf6r6s2. 

Ce fut en second 1ieu le d6veloppement des proc6dures de 

contractualisation, par le biais des conventions de 

d6veloppement culturel au cours de la p6riode 1982-1985, 

puis des contrats de plan Etat-r6gion. Ces proc6dures 

allaient au rebours du principe du transfert des blocs de 

comp6tence contenu dans la loi du 7 janvier 1983 -transfert 

qui ne se trouva r6alis6 dans le domaine culturel que pour 

les seules bibliothfeques centrales de pr6t, au profit des 

d6partements, & la date du ler janvier 1986, 1'Etat 

conservant n6anmoins h sa charge un programme de mise & 

niveau des 6quipements. 

Cette politique contractuelle, volontairement incitative 

h l'6gard des 61us, avait pour premier inconv6nient de ne 

2: cf WANGERMEE, Robert. La politique culturelle de la 
France. In Conseil de 1'Europe. Programme europ6en 
d'6valuation. 1988, p. 108: "L'int6gration des cr6dits de 
subvention aff6rents aux bibliothfeques municipales dans la 
dotation globale de d6centralisation est confirm6e, mais 
cette int6gration se rdalise dans le cadre d'une affectation 
sp6cialis6e, tant en 6quipement qu'en fonctionnement, pour 
faire en sorte que ces cr6dits soient bien utilis6s au 
profit des bibliothdques". 
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gufere corriger les d6s6qui1ibres locaux et de s'apparenter 

pluttit k une prime -sous forme de subventions- aux 61feves 

les plus m6ritants. Et, surtout, elle omettait de prendre en 

consid6ration 1e fait que 1'effort budg6taire accompli par 

les col1ectivit6s locales (principalement les communes) 

d6passait d6sormais celui de 1'Etat, au terme d'un processus 

de vingt ans qui avait vu 1'action culturelle et les 

structures associat ives devenir des enjeux majeurs des 

politiques municipales. 

Aussi a-t-elle pu 6tre ressentie par les politiques comme 

une tentative d6tourn6e de mise sous tutelle, une ing6rence, 

contradictoire avec le principe de comp6tence des 

d6partements pour les affaires d6partementales et des 

communes pour les affaires communales, affirm6 

respectivement par les lois des 10 aotit 1871 et 3 avril 

1884. 

L'autre handicap majeur du partenariat & base de 

financements crois6s ainsi mis en place, et dont les DRAC 

allaient 6tre les chevilles ouvriferes, fut la non-visibi1it6 

des investissements des uns et des autres. Ce handicap est 

surtout sensible pour les r6gions, derniferes-n6es des 

collectivit6s territoriales de plein exercice, soucieuses 

donc de reconnaissance publique, mais souvent condamn6es k 

un saupoudrage budg6taire d'actions initi6es par d'autres 

(communes principalement): c'est le "jeu du catalogue" entre 

les diff6rents secteurs culturels, oti les bibl iothfeques ne 

sont pas forc6ment les mieux plac6es3. 

3: Selon Andr6-Hubert MESNARD (Droit et politique de la 
culture. 1990, p. 287), le secteur 1ivre et bibliotheques 
venait au dernier rang des d6penses culturelles des r6gions 
en 1987 (5,7 %). 



-8-

Ce constat justifierait sans doute k lui seul une vieille 

revendication de la profession: celle d'un texte de loi 

clarifiant les comp6tences et niveaux d'intervention 

respectifs des diff6rentes collectivit6s territoriales et de 

l'Etat4. Cette mise & plat ne pourrait qu'6tre b6n6fique 

pour baliser les voies de la nouvelle coop6ration, ordonn6e 

autour des 6tablissements, afin d'6viter le flou dont ont 

6t6 victimes au cours des ann6es 80 les agences de 

coop6ration. L'essentiel, en effet, reste 8l faire pour 

d6finir au niveau r6gional une politique des bibliothfeques 

dot6e de moyens et de m6thodes propres. 

2 

Les agences r6gionales 

Vers une red6finition des missions? 

A. Les origines 

Stuctures-phares de la coop6ration depuis la seconde 

moiti6 des ann6es 80, les agences r6gionales de coop6ration 

sont directement issues du rapport command6 par le ministre 

de la culture h un groupe de travail pr6sid6 par 

1'inspecteur g6n6ral Louis Yvert, intitul6: 

"D6centralisation et bibliothfcques publiques"4. 

Les propositions qui s'y trouvent formul6es dans le 

domaine de la coop6ration semblent d'ailleurs s'inscrire 

tout autant dans le cadre du mouvement de d6concentration 

des services de l'Etat que dans la logique institutionnelle 

4: In Groupe de travail pr6sid6 par Louis Yvert. Rapport 
au directeur du Livre et de la Lecture. Bulletin des 
biblioth&ques de France, 1984, vol.29, ne4, p. 269-297. 
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de la ddcentralisation proprement dite, encore que les deux 

processus paraissent devoir 6tre indissolublement li6s... 

Aussi y 6tait-il plaid6 pour un engagement renforc6 de 

1'Etat, appel6 tout d'abord, au nom des exigences du service 

public de la lecture, h d6finir au moyen d'une loi cadre 

les grandes orientations de la politique documentaire au 

niveau national et les comp6tences respectives des 

diff6rents partenaires appel6s &. en assurer la mise en 

oeuvre au niveau local. 

Les collectivit6s locales devaient pouvoir b6n6ficier des 

services d'assistance et d'expertise, en matifere de 1ivres 

anciens et de nouvelles technologies notamment, de 

structures implant6es en r6gion et dot6es de moyens 

mat6riels et humains cons6quents5, structures dont il 6tait 

favorablement envisag6 11appropriation par les collectivit6s 

territoriales -en I'esp6ce la r6gione, bien peryue comme le 

maillon faible de la d6centralisation culturelle h cette 

6poque et jug6e pourtant comme le niveau d*intervention 

ad6quat. Un 6tablissement public national devait parallfele-

5: Mais, comme le notent Louis Yvert (Perspectives pour 
la coop6ration: Observations tenant lieu de synthfese finale. 
Actes des Perspectives pour la coopSratiori. Orldans. 3-4 
juin 1991. 1991, p. 57) et Anne-Marie Bertrand (art. cit6, 
p. 13), ces perspectives 6taient d6j& en retrait par rapport 
aux propositions formul6es par la DLL lors de la pr6paration 
du IX" plan, qui pr6voyaient la cr6ation de dix services 
r6gionaux ou inter-r6gionaux de 40 agents chacun. 
6: rapport Yvert cit6, p. 281: "Quelles possibilit6s 

s'offrent h la r6gion? Celle-ci pourrait se limiter h 
r6partir entre les diff6rentes colIectivit6s territoriales 
qui la constituent une certaine masse de cr6dits. Si ces 
subventions ne sont pas accompagn6es d'une action technique, 
n6cessitant elle-m6me des moyens, notamment en personnel, 
elles ne seront gufere incitatives... La r6gion ne fera que 
suivre 1'effort que les communes et les d6partements feront 
en matifere de bibliothfeques." 
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ment assurer un double rOle de base arrifere logistique et de 

service d'6tudes. 

Le tout s'inscrivait donc bien dans la logique d'une 

politique classique d*am6nagement du territoire, visant k 

r6duire les d6s6qui1ibres socio-6conomiques et donc 

culturels entre Ie centre et sa p6riph6rie, tout en 

conf6rant k I'apparei1 d'Etat le contrdle technique et 

scientifique de cette 6voIution. 

La suite qui allait 6tre donn6e k ces propositions allait 

en modifier quelque peu 1a physionomie: les structures alors 

mises en place le furent bien k 1'initiative de la Direction 

du livre et des conseillers auprds des DRAC, mais elles 

prirent la forme d'associations loi de 1901. Le principal 

motif de ce changement semble avoir 6t6 d'ordre budg6taire, 

m6me si la DLL devait abondamment doter les nouvelles venues 

en cr6dits de fonctionnement durant leurs premibres ann6es 

d'existence. Cependant, la structure associative pouvait 

offrir une plus grande 1ibert6 d*action aux coop6rateurs 

appe16s d, @tre recrut6s dans les rangs des responsables des 

co11ectivit6s locales et de toute I * inter—profession des 

m6t iers du 1ivre et de la documentation; et 1'on se 

replagait bien k terme dans une perspective 

d6centralisatrice, les agences devant fonctionner selon la 

double logique d'un partenariat inter-6tablissements et de 

la prestation de services & tous leurs adh6rents... 

Mais la contradiction initiale entre cet appel au 

vo1ontarisme de Ia base et la tutelle 6tatique malgr6 tout 

pr6sente semble n'avoir jamais pu 6tre compl6tement 

surmont6e, et r6apparaftrait d'ailleurs en pleine lumifere 

quelques ann6es plus tard. 
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En effet, les agences de coop6rat ion de la premifere 

g6n6ration, port6es sur les fonts baptismaux par la DLL au 

printemps 1985 - en mdme temps que s'installait d. Massy le 

Centre national de coop6ration7 - avaient pour axe de 

d6veloppement prioritaire (conform6ment d'ailleurs aux 

directives du rapport Yvert) la diffusion de 1'information 

bibliographique8, dans le contexte de carence temporaire de 

la Bibliothfeque nationale, incapable d'alimenter le rfeseau 

des bibliothfeques publiques frangaises en notices 

informatisfees. 

Cette diffusion se trouvait alors assurde par le 

t616d6chargement des notices du logiciel de catalogage 

partag6 des bibliothfeques centrales de pr@t, LIBRA, depuis 

1'ordinateur central de la DLL h Saint-Cyr, sur des serveurs 

r6gionaux via le SUNIST, avant leur redistribution aux 

bibliothfeques du r6seau 6quip6es du logiciel de gestion 

int6gre LIBRA. 

Mais 1'installation du SUNIST sur du mat6riel IBM en 

1986, entratnant le reformatage de LIBRA pr6c6demment 

implant6 sur Bull", le mauvais d6veloppement commercial 

donn6 par la DLL au produit-logiciel dans le contexte de la 

d6centralisation et de 1'apparition d'autres logiciels de 

gestion sur le march6, enfin le mauvais fonctionnement du 

r6seau de catalogage partag6 devaient entratner la d6cision 

7: cf compte-rendu dans CoopSration. nov.1985, n*0. 
8: cf 1'article de Frangois Larbre, dans CoopSration de 

janvier-mars 1990 (noe 13-14), mettant en cause le cotit de 
revient des notices de la base r6gionale BRASIL 1 et la 
pol6mique qui s'en suivit avec les responsables d'AC0RD -qui 
montre I'inad6quation des prestations offertes pour les 

grosses unit6s de la lecture publique. 
9: et 1e transfert de la base d'AC0RD, BRASIL 1, sur un 

serveur du nord de la France, le CITI. 
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politique d*une "pause LIBRA" en 1988, pause qui 

s'apparentait en fait & un arrdt de mort -pr6c6dant 

d'ailleurs d'un an h peine la mise en sommeil du Centre de 

coop6ration de Massy... 

L'agence r6gionale de Rh6ne-Alpes, 1'ACORD, constamment 

en pointe depuis le d6but du mouvement grftce h l'engagement 

des professionnels et de personnalit6s politiques locales10, 

d6cidait alors, pour continuer &, enrichir sa base 

bibliographique dite BRASIL 1, de pratiquer la r6cup6ration 

des notices des bases Electre (Cercle de la librairie) et 

BN-Opale. 

Las, le choix fait en 1989 dans le cadre du sch6ma 

directeur de 1'information bibliographique de confier la 

diffusion des notices de BN-Opale h un 6tablissement public 

annongait la d6nonciation quelques mois plus tard par la 

Bibliothfeque nationale des conventions pass6es avec ACORD, 

ce qui allait susciter une violente pol6mique de la part des 

responsables de 1'association... 

Ainsi le secteur de 1'information bibliographique, 

pourtant encore d6crit dans le rapport Briand-Alessio de 

l'6t6 198811 comme seul domaine d'activit6 susceptible 

d'6tre rentable pour les agences r6gionales, i1lustre-t-i1 

les limites de l'autonomie conf6r6e h ces structures, et, 

quoique certains auteurs polarisent pr6cis6ment le d6bat sur 

la question des structures12, plus largement sur les limites 

10: Rodolphe Pesce, d6put6-maire de Valence et alors 
pr6sident du conseil g6n6ral de la Drdme, pr6sident, puis 
pr6sident honoraire d'AC0RD, et Jacques Oudot, vice-
pr6sident du conseil r6gionaI de Rhdne-Alpes et adjoint h la 

Culture du maire de Lyon, actuel pr6sident d'AC0RD. 
11: dont des extraits furent publi6s dans le n* sp6eial 

Coopgration d*Interlignes. mars 1989, n*10. 
12: cf BERTRAND, Anne-Marie. art. cit6. 
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de la d6centralisation en matifere culturelle. 

B. Les orientations actuelles: Le patrimoine 

Mais la simple 6quit6 invite h souligner en regard les 

avanc6es sensibles r6alis6es dans d'autres secteurs par les 

agences de coop6ration, quand bien m6me elles seraient moins 

d6cisives dans 1'imm6diat pour la construction du r6seau 

documentaire national, dont i1 semble d6sormais que 

1'6tablissement public de la Bibliothdque de France doive 

assurer 1e 1eadership. 

En effet, si pour la premifere g6n6ration des agences 

(celles instal16es dds 1984-1985 par la DLL), priorit6 avait 

6t6 donn6e h la mission de diffusion de 1'information 

bibliographique -au point m6me d'hypoth6quer, aprfes 1*arr6t 

de cette activit6, la survie de 1'une d'entre elles (AC2L)-, 

la couverture de 1'ensemble du territoire par leur r6seau 

fut une entreprise de plusieurs ann6es, h peu prfes achev6e 

en 1988, date & laquelle le rapport Briand-Alessio au 

ministre de la Culture s'essayait h tirer un premier bilan 

de 1'exp6rience, en faisant apparaltre trois autres domaines 

principaux d"intervention: formation et information des 

professionnels, action culturelle autour du 1ivre et de 

l'6crit, conservation et mise en valeur du patrimoine. 

Si, par la suite, les tableaux de bord publi6s 

annue11ement par la F6d6ration frangaise de coop6ration des 

bibliothfeques (FFCB) mettent en 6vidence une diversification 

croissante des secteurs d'activit6s des agences13, ces 

13: cf F6d6ration frangaise de coop6ration entre 
bibliothfeques (F.F.C.B.). EnquSte: Etat des lieux de la 
coop6ration rGgionale 1991. 1992, et le tableau reproduit 8i 
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trois-l&i continuent h occuper le devant de la scfene. 

Or, si 1'importance localement accord6e aux missions de 

formation ou d'action culturelle peut beaucoup varier en 

fonction du contexte local et de la pr6sence ou non 

d'associations professionnnelles (l'ABF principalement) pour 

la premidre, d'un centre r6gional du 1ivre pour la seconde, 

le d6veloppement des activit6s li6es au patrimoine, qui 

touche la totalit6 des agences r6gionales en 1991, paratt 

mieux se pr@ter h une analyse des pratiques coop6ratives. 

Peut-6tre n'est-il pas non plus inutile d'essayer 

d'expliquer tout d'abord cet int6r6t universel pour le 

patr imoine... 

Sans doute a-t-il 6t6 servi par une conjoncture politique 

favorable, ayant 6t6 remis h 1'honneur par la nouvelle 

6quipe du ministdre de la Culture en 1986, qui en faisait 

l'un des grands axes de son action (avec 1'enseignement 

artistique), dont on peut penser qu'iI 6tait assur6 de 

trouver audience aupr6s de la majorit6 de droite au pouvoir 

dans la quasi-totalit6 des r6gions... Et, nonobstant leur 

couleur politique, les 61us locaux avaient d6j& sans doute 

6t6 sensibilis6s h la question du patrimoine mobilier et 

monumental, nagufere chasse gard6e de 1'Etat mais h la 

gestion duquel la d6centralisation les associait d6sormais14 

et dont la valeur embl6matique faisait par ailleurs un atout 

mattre dans leur politique de communication. 

Pour le patrimoine 6crit et imprim6, il souffrait certes 

l'annexe 1, oti 1'action culturelle recouvre en fait 
plusieurs secteurs: publics sp6cifiques, litt6rature 

jeunesse, promotion du 1ivre et de la lecture. 
14: au sein des commissions r6gionales du patrimoine 

historique, arch6ologique et ethnologique (COREPHAE). 
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d'une moins grande "visibi1it6", mais pour des 61us 

rdgionaux ayant g6n6ralement eu une exp6rience ant6rieure de 

gestion des affaires communales, il pouvait apparattre comme 

l'616ment principal, voire unique, d'affirmation d'une 

identit6 culturelle locale; en outre, sa lisibilitS toute 

relative conf6rait une 16gitimit6 ici incontest6e au 

maintien d'une tutelle 6tatique, via le d6cret sur le 

contrOIe technique des bibliothfeques des collectivit6s 

territoriales du 9 novembre 1988 et les articles 341-1 h 

341-10 du Code des communes. 

Reste qu'en contrepartie, l'action des professionnels en 

faveur du patrimoine serait d'autant plus encourag6e qu'elle 

serait plus m6diatique. Fort heureusement ce souci 

rencontrait celui du ministfere aprfes 1988, qui langait 

alors, sur le mod&le de la fGte de la musique, "la fureur de 

lire" et la journ6e, devenue mois, du patrimoine 6crit et 

graphique, qui coincidaient assez heureusement en septembre-

octobre pour susciter un engagement massif des 

professionnels des bibliothfeques en direction du public sur 

une courte p6riode. 

Un certain nombre d'agences r6gionales, quant 8L elles, 

relayferent cet effort par 1'organisation de grandes 

expositions15 qui, si elles mirent parfois temporairement en 

danger leur 6quilibre budgdtaire16, eurent du moins le 

m6rite de consacrer au grand jour la coop6ration entre 

archives d6partementales et bibliothdques au niveau de l'en-

15: cf la liste des catalogues et des autres publications 
des agences sur le sujet dans Les feuillets de 1'interactif. 

mai 1992, n*l. 
16: Ce fut notamment le cas d'Interbibly en Champagne-

Ardennes. cf la lettre de son pr6sident dans Interlignes. 

mars 1992, n*26, p. 22. 
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semble d'une r6gion, oti les vocations respectives de ces 

services apparaissent tout h fait complementaires pour la 

conservation et la mise en valeur du patrimoine. 

Car, hors ces manifestations temporaires de prestige, 

n6cessaires on l'a vu SL la sensibi 1 isation des responsables 

politiques bailleurs de fonds, le patrimoine offre un vaste 

champ d'exp6rience pour le d6ve1oppement des pratiques 

coop6ratives dans le cadre d'un travail de fond des 

professionnels pour la conservation des collections -travail 

relay6 d'ailleurs par 1'Etat avec la mise en place 

progressive de fonds r6gionaux d'acquisition pour les 

bibliothfeques (FRAB), de conseillers 1ivre ancien auprfes des 

DRAC et, au niveau central, 1'installation d'un Consei1 

national scientifique du patrimoine. 

Encore un rapide survol des programmes en cours permet-il 

de mieux appr6cier les limites qualitatives de ces 

pratiques: de la distribution des subventions accord6es par 

un conseil r6gional pour la restauration de documents 

anciens17 (qui s'apparente aprfes tout h un self-service de 

la part des 6tablissements ayant pr6sent6 des dossiers, et 

n'est pas trfes diff6rente dans ses modalit6s d'ex6cution de 

la r6partition des cr6dits d6concentr6s de la DLL par le 

conseiller 1ivre de la DRAC), h la d6finition d'une 

politique d'acquisitions et de conservation-61imination 

partag6es dans le domaine de la documentation d'int6r@t 

r6gional, dont au moins un essai semble avoir 6t6 tent618, 

17: C'est le cas de 1'agence AGIR en r6gion Centre, sur 
laquelle nous reviendrons dans la deuxifeme partie. 

18: en Bourgogne, par l'agence r6gionale ABIDOC. Le fonds 
local y est couvert, au niveau r6gional, par la bibliothfeque 
municipale de Dijon, qui acquiert syst6matiquement un 
exemplaire de chaque ouvrage, et, dans le cadre de circons-
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on balaie toute la gamme des chantiers de la coop6ration19: 

publication de catalogues imprimes des fonds anciens ou 

r6gionaux, de vid6odisques, campagnes de microfiImage de la 

presse des XIX"-XX" sifecles, voire mise sur pied d'ateliers 

sp6cialis6s dans ces tftches et les travaux de 

restauration20, pr6conis6e d*ailleurs d6s 1982 dans le 

rapport Desgraves sur le patrimoine des bibliothdques21... 

L'int6r6t de ce rapport, dix ans aprfes la publication de 

ses conclusions, est de nous permettre de mesurer 1e chemin 

parcouru, h la fois sur le terrain et peut-dtre surtout dans 

1es esprits. D6veloppant les propositions formul6es par la 

commission Pingaud-Barreau 1'ann6e pr6c6dente dans ses deux 

rapports successifs (55 Propositions pour le livre, Pour une 

nouvelle politique de la lecture), 1 e texte pr6conisait, d. 

partir du constat de 1'insuff isance des structures 

existantes2 2, la mise en place de services communs au niveau 

r6gional et national, charg6s d'assumer les missions 

d* int6r6t public incombant h 1'Etat dans le domaine des 

techniques de conservation et 1'61aboration de plans de 

conservation et de sauvegarde partag6e entre les bibliothfe-

criptions d6finies, par des bibliothdques d6sign6es, qui en 
achfctent deux. 

19: cf F.F.C.B., ouv. cit6: fiches d'activit6s. 
20: projet commun aux agences ABIDOC (Bourgogne) et 

ACCOLAD (France-Comt6) d'un centre interr6gional pour la 
restauration et la conservation de l'6crit (CIRCE). 

21: cf le texte int6gral dans Bulletin des biblioth&ques 

de France. d6c.1982, vol.27, n*12, p. 657-688. 
22: savoir le Centre de recherche sur la conservation des 

documents graphiques, laboratoire associ6 du CNRS, implant6 
dans les locaux du Mus6um depuis sa cr6ation en 1963, et le 
d6funt Centre national de la restauration et de la reliure, 
cr66 sur le papier en 1977, mais r6duit en fait aux ateliers 
de la Bibliothfeque nationale. 
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ques, pour dSboucher sur la publication de catalogues 

collectifs. Dans l'imm6diat, m6me si 1 *importance dans ce 

dispositif des dix-neuf bibliotheques municipales 

b6n6ficiaires du d6ptit 16gal imprimeur et des CADIST pour 

I *information scientifique Stait soulign6, c'est 

1'installation de cinq centres inter-r6gionaux dot6s du 

statut d'6tablissements publics nationaux qui 6tait 

pr6conis6e pour la p6riode 1983-1985, un transfert de 

comp6tences vers les collectivit6s territoriales 6tant 

cependant envisag6 h terme. 

On sait ce qu'il advint de ces propositions qui ne 

devaient trouver de d6but d'application qu'avec la cr6ation 

du Centre national de coop6ration des bibliothdques 

publiques h Massy, avec des missions initiales beaucoup plus 

larges que simplement patrimoniales. Cet 6tablissement aura 

jou6 n6anmoins un rdle important dans ce domaine avec son 

unit6 mobile de d6sinfection et 1'inventaire des collections 

de p6riodiques microfilm6es, au destin duquel il a pr6sid6 

jusqu'& sa disparition. Qu'en sera-t-il d6sormais de ces 

activit6s, aprfes la m6tamorphose du CNCBP h Villeurbanne en 

Institut de formation des biblioth6caires, assumant des 

fonctions d'ailleurs tout aussi vitales en matifcre de 

coop6ration mais qui ne constituaient que 1'un des volets de 

I'action du centre de Massy? 

On voit donc en se reportant ainsi en arrifere que, dans 

le domaine patrimonial comme plus largement pour la 

construction de r6seaux documentaires assurant un mode de 

gestion coop6ratif des collections, les agences de 

coop6ration, qui se sont substitu6es aux structures 

projet6es il y a dix ans, sont rest6es dans l'ensemble trfes 
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en-degd. des objectifs d6f inis alors. 

Faut-il incriminer leur forme juridique, qui, & vouloir 

conjuguer le volontarisme des professionnels et 

1'implication des collectivit6s locales, aurait surtout 

pr6sid6 au d6sengagement de l'Etat, qui se serait dot6 des 

moyens d'un contrdle r6glementaire, mais pas de ceux d'une 

intervention directe dans les domaines relevant de son 

entifere comp6tence, comme les fonds patrimoniaux? A 

contrario, on pourrait tout aussi bien pr6tendre que les 

changements d'orientation impos6s par la Direction du 1ivre 

aux partenaires locaux 6taient assez peu faits pour stimuler 

l'engagement des 61us politiques au sein des agences, 

engagement rest6 tr6s minoritaire qualitativement, m6me si 

statistiquement il n'a cess6 de se d6velopperz3... 

C. Les limites institutionnelles des agences 

Un autre constat semble devoir fitre fait, c'est celui 

d'un 6chee global des agences k d6passer les frontiferes 

sectorielles entre Culture et Education nationale, et m@me h 

avoir su cr6er au sein de la lecture publique une v6ritable 

synergie institutionnel1e. Constat fond6 sur la lecture des 

statistiques 6tablies par la F6d6ration frangaise de 

coop6ration des bibliothdques24, qui montrent la sous-

repr6sentation au sein des agences des responsables de 

bibliothfeques universitaires, d'une part, de bibliothfeques 

d6partementales de prfit, d'autre part. Faiblesse d'ailleurs 

bien pergue au niveau national, et que l'entr6e en 1992 au 

23: cf F.F.C.B., enqu6te cit6e et le tableau repris en 

annexe 2, qui en est extrait. 
24: ibid. 
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consei1 d'administration de la FFCB d'un repr6sentant de la 

DPDU pour y si6ger aux cdt6s de celui de la DLL prStend 

contribuer k corriger. 

Mais il est n6anmoins h craindre que les causes de cet 

absent6isme n'aient & la base des causes plus profondes: les 

activitds actuellement d6ve!opp6es par les agences de 

coopdration dans le domaine patrimonial et l'action 

culturelle autour du 1ivre ne correspondent gufere, en effet, 

aux missions des services communs de la documentation des 

universit6s; sans doute les bibliothfeques universitaires 

dot6es d'importants fonds anciens peuvent-elles y trouver 

1'occasion d'6changes fructueux, mais cela semble 6tre rest6 

un type de comportement minoritaire25. Du moins faut-il 

esp6rer, vu le rdle-clef d6tenu par les bibliothfeques 

universitaires dans les r6seaux documentaires jug6s h 

I'heure actuelle 6tre les plus performants28 et celui qu'ils 

seront appe!6s d. jouer dans la constitution des micro-

r6seaux locaux, que ce n'est pas une question d'6tat 

d'esprit avant tout... 

Pour ce qui est des bibliothdques d6partementales de pr6t 

en revanche, si on comprend ais6ment que, pour ce qui 

concerne le patrimoine, les services d'archives 

d6partementales s'imposent comme des partenaires plus 

naturels aux bibliothfcques municipales, leur absence 

s'explique plus mal dans le secteur de l'animation cultu-

25: cf PIEHDET, Christian CB.U. de Franche-
Comt6).Bibliothfcque universitaire et coop6ration r6gionale. 
Bulletin des biblioth&ques de France. 1990, vol.35, n*2, 

p.96-98. 
26: cf l'analyse de Michel Melot, Rapport du Conseil 

sup6rieur des biblioth&ques, ouv. cit6, p. 62-63. 
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rel1e, dont elles sont un des fers de lance en milieu rural: 

la formation, la 1i tt6rature de jeunesse, 1es publics 

sp6cifiques sont autant d'activit6s qu'elles en commun avec 

1es agences. 

Alors? Faut-il 6voquer le faible engagement des 

assistants de conservation dans les structures coop6ratives 

qui seraient, h la diff6rence des associations 

professionnelles, essentiellement pilot6es par des 

conservateurs ou des biblioth6caires responsables 

d'6tablissements? 

Peut-6tre surtout, 1'heure des serveurs bibliographiques 

r6gionaux 6tant d6sormais pass6e, les retomb6es des actions 

entreprises au niveau r6gional sont-elIes trfes 1imit6es pour 

1e r6seau d6partemental de chacune des bibliothfeques 

d6partementales de pr6t, dont 1'6volution en cours tend par 

ailleurs sans doute h individualiser de plus en plus les 

strat6gies de d6ve1oppement en fonction du contexte 

politique et g6ographique local, les "BCP" devenues "BDP" 

ayant 6t6 les seules structures h faire 1'objet d *un 

transfert de comp6tences complet au 1"* janvier 1986... 

Les derniers d6ve1oppement s 16gislatifs27 et 

technologiques28 les touchant directement semblent 

d'ai1leurs devoir aller dans le m6me sens. De "r6servoirs h 

Iivres", les bibliothfeques d6partementales de pr6t, h des 

rythmes sans doute divers, tendent de plus en plus h int6-

27: loi du 6 f6vrier 1992 relative h 1'administration 
terr itoriale de la R6publ ique; cf d. ce propos 1 ' intervent ion 
de Jean-Michel Mougard, Le cadre juridique de la 
d6centralisation. In Perspectives pour la coop^ration, ouv. 
cit., p.31-39. 

28: notamment le systfeme de tarif ication du serveur 

bibliographique national. 
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grer les fonctions d'un service technique d6partemental 

classique: missions d'expertise en matifere bibliographique, 

informatique, peut-@tre aussi fonctions de centrale d'achat 

pour le mat@riel et les livres; on serait cette fois tr6s 

proche du modfele allemand des Fachstel1en29. Dans cette 

optique, la bibliothfeque d6partementale de pr6t 

constituerait donc bien la t@te d'un r6seau reposant sur de 

petites unit6s de lecture publique (les fameuses PULP), les 

actuelles bibliothfcques-relais de la circulaire du ler aotit 

1985 parvenues h 1'&ge adulte h la faveur des derniers 

d6ve1oppement s 16gislatifs sur 1 *intercommunalit63°, et 

appe16es h se doter h leur tour d'un personnel pour partie 

professionnel -d. l'6gard desquelles donc la bibliothfeque 

d6partementale n'aurait plus h jouer le r61e de r6servoir h 

livres que dans certains domaines de r6f6rences 

(encyclop6dies, fonds locaux, litt6rature professionnelle) 

oti elle alimenterait le pr6t-inter31 . . . 

Or, dans le cadre d*une red6finition des missions des 

bibliothdques centrales de pr@t, un autre d6bat ne peut 

manquer de se r6ouvrir, qui concerne plus largement la 

coop6rat ion entre deux d6partements minist6riels pour 

1'instant r6unis, l*Education nationale et la Culture: il 

s'agit de d6finir les modalit6s de la collaboration entre 

professionnels de la lecture publique et monde enseignant 

29: cf VANBESIEN, Hugues. Conception du r6seau de lecture 
publique et politique du Land en Rh6nanie du Nord-
Westphalie. Interlignes. mars 1992, n*26, p. 7-12 et id.. La 
Stadtbucherei de Cologne. Bulletin de 1'A.B.F. . 2" 

trim.1992, n*155, p. 58-64. 
30: cf note 28. 
31: cf les exemples de la Loire et de la Sa6ne-et-Loire, 

cit6s par MELOT, Michel. rapport cit6. p. 17. 
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dans les processus d*apprentissage de la langue et de 

l*expression Scrite32. 

Sujet d'une actualitS brtilante ld. encore, h quelques 

semaines de 1'annonce par le ministre d'un "plan pour la 

lecture dans les 6coles et colldges", thdme -"la lecture et 

1*6criture h l'6cole"- ensuite largement d6velopp6 h 

l'occasion de la dernifere Fureur de lire33, qui a vu 

reconduites et semble-t-il g6n6ralis6es les op6rations mises 

en place en 1991 d'accueil d'6crivains dans les classes 

notamment. 

N'y a-t-il pas dfes lors un paradoxe entre l'engagement de 

plus en plus affirm6 des bibliothfeques municipales en 

direction des milieux scolaires en milieu urbain, dans le 

cadre des programmes de DSQ notamment, et le d6sengagement 

de ce m@me milieu pr6conis6 pour les bibliothfeques centrales 

de pr6t depuis une circulaire minist6rielle vieille d'une 

quinzaine d'ann6es, dont 1'application il est vrai semble 

avoir connu des fortunes bien diverses? Sans doute ies 

moyens mat6riels sup6rieurs des bibliothdques municipales 

leur permettent-elles de d6velopper des actions plus 

adapt6es au public des enfants pris dans sa singularit6, au 

travers d'op6rations ponctuelles comme des animations 

(1'heure du conte) ou des visites de classes suivies de 

pr6ts massifs d'ouvrages, voire l'aide h la constitution de 

fonds (programme "Des 1ivres pour l'6cole") pour les B.C.D. 

Mais en quoi le recours aux bibliobus scolaires serait-il 

32: cf le n* sp6cial du Bulletin d'information de 
l'A.B.F.. 3" trim.1992, n*156, consacr6 au congrfes d'Arles, 
Bibl ioth&que et 6duca.tion. 

33: cf SupplSment de la Lettre d'information du minist&re 
de 1'Education nationale et de 1a Culture. jeudi 15 

oct.1992, n*333. 
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plus bldmable dans le cadre d6partemental que dans celui 

d'agglomdrations comme Tours ou Nantes? 

Deux types de problfemes semblent devoir se poser: celui 

des moyens mat6riels d'une telle politique, qui risquerait 

de se dSvelopper aux d6pens de la lecture publique adultes. 

Mais, dans la mesure oti ces 6tabl issements scolaires 

reldvent d6sormais qui de la tutelle des municipalit6s -

6coles primaires-, qui de celle des conseils g6n6raux -

collfeges-, si leur desserte par les services publics 

relevant de leur comp6tence (bibliothfeques municipales et 

d6partementales) constitue pour eux une priorit6 politique, 

qui saurait y trouver 81 redire? Le processus en cours dans 

le cadre du "plan pour la lecture" ne va-t-il pas d'ailleurs 

dans ce sens, en s'essayant, 81 partir des exp6riences d6jd. 

mises en oeuvre localement dans une vingtaine de 

ddpartements pilotes, h contractualiser sur des objectifs 

pluriannuels pr6cis le d6veIoppement de r6seaux dans le 

cadre de la logique de partenariat inh6rente d. la 

d6centralisation? 

La deuxidme difficult6 rencontr6e est d'ordre semble -t-

i1 plus psychologique, puisqu'elle consiste & d6finir les 

modalit6s intellectuelles de la collaboration des 

biblioth6caires et des enseignants, v6cue sur le mode de la 

complicit6 querelleuse, et la d6marche p6dagogique la mieux 

adapt6e pour permettre 1'appropriation par 1'enfant du 

savoir 1ivresque et 1'acquisition progressive d'un regard 

critique sur celui-ci. Aussi appartiendra-t-i1 aux 

professionnels des deux bords, r6unis au sein de comit6s de 

pilotages d6partementaux sous la houlette des conseillers 

1ivre des acad6mies et des DRAC, de tirer la legon de la 

confrontation des points de vue et des exp6riences, qui doit 
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avoir lieu dans les prochains mois dans le cadre de forums 

rSgionaux et nat ionaux, pour d6passer le traditionnel 

clivage entre la bibliothfeque scolaire, lieu de contrainte 

et la bibliothfeque municipale, espace de libert6, afin de 

cr6er une v6ritable synergie institutionnelle reposant 

n6anmoins sur un clair partage des rtiles. 

Dans un tel cas, sans doute les agences de coop6ration 

et leur structure nationale, la FFCB, ont-elles jou6 un rdle 

tout d. fait utile d' interlocuteurs privil6gi6s des 

responsables du projet 6. l'Education nationale34, mais ce 

n'est pas pour autant que la mise en oeuvre leur en a 6t6 

conf i6e. .. 

Et sans doute touche-t-on 1& aux limites de leur action: 

limites sectorielles on 1'a vu, mais aussi plus 

structure11es: un association loi de 1901, fond6e sur des 

concours personnels volontaires, ne saurait semble-t—il 

prendre en charge & la fois 1'animation du secteur culturel 

du 1ivre dans le cadre d'une r6gion et y assumer l'ensemble 

du service public de la lecture. Le temps semble donc venu 

pour les agences, congues d'ailleurs k 1'origine comme des 

structures de pr6figuration, d'une red6finition plus claire 

de leurs fonctions, pour laquelle la r6forme en cours du 

partage des attributions entre la Direction du 1ivre et le 

Centre national des lettres semble offrir un mod61e tout 

d6sign63S, m6me s'il est sans doute destin6 k susciter de 

vives r6sistances de la part des structures les plus 

d6ve!opp6es, pour lesquelles il s'apparenterait h une 

seconde d6possession, aprfes celle des serveurs bibliographi— 

34: cf les actes du colloque de 1'universit6 d'6t6 de 

Lacanau. 1991 (& parattre prochainement). 
35: cf Interlignes. janvier 1992, n*25, p. 17-20. 



-26-

ques r6gionaux... 

Mais la logique institutionne11e actuelle semble 6tre, 

P°ur la construct ion de r6seaux biblioth6conomiques 

coh6rents, de faire fond sur les 6tablissements faute, dix 

ans aprfes les premiferes lois de d6centralisation, de pouvoir 

implanter en r6gion de nouvelles structures d6concentr6es de 

services, et afin aussi, sans doute, de mobiliser 1'ensemble 

des professionnels et des collectivit6s de tutelle. 

3 

Les—6tablissements. au coeur des r6seaux de coop6ration 

L'id6e d*uti1iser Ie formidable potentiel documentaire et 

1e savoir-faire professionnel des grandes bibliothfeques 

municipales au service du d6ve1oppement des r6seaux 

documentaires au niveau r6gional n'est certes pas nouvelle. 

Le second rapport Pingaud-Barreau3 6 assignait aux 

int6ress6es des fonctions assimilables & celles d'une 

bibliothfeque nationale de r6gion: la gestion du d6p6t 16gal, 

1*6tablissement de catalogues collectifs, la diffusion de 

1'information bibliographique et 1'organisation du prdt 

entre bibliothfeques. Dans un article du Bulletin des 

biblioth&ques de France de 198437, le directeur de la 

bibliothfeque municipale de Lyon de 1'6poque, Jean-Louis 

Rocher, 6voquant au passage la question de la coop6ration 

avec la bibliothfeque universitaire pour la d6finition d'une 

politique d'acquisitions concert6es, s'attachait h mettre en 

36: Pour une politique nouvelle du 1ivre et de la 
lecture, ouv. cit., p.173. 

37: n*4, p. 299-306. 
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valeur les atouts propres aux grandes bibliothfeques 

municipales class6es pour assumer des missions d'int6r6t 

collectif38: forte qualification du personnel, importance 

des budgets d'achats et des locaux. 

Aussi, h l'heure oii un certain nombre de grands projets 

de constructions de m6diathfeques provinciales se trouvaient 

bloqu6s faute de cr6dits -sous peine de les voir absorber la 

totalit6 des enveloppes budg6taires r6gionales aliment6es 

par le concours particulier de la D.G.D.-, l'Etat a-t-il 

d6cid6 de r6former cette dernifere proc6dure en y cr6ant une 

troisifeme part destin6e aux bibl iothfeques municipales d. 

vocation r6gionale39. 

Le texte de loi pr6cise bien qu'd. c6t6 des "conditions de 

surface, d'importance du fonds et de diversit6 de supports 

documentaires", les 6tablissements devront d6montrer leur 

"aptitude h 1a mise en rSseau", 1'expos6 des motifs faisant 

quant & lui 6tat du souhait gouvernemental d'"6qui1ibrer, en 

termes d'amenagement du territoire, le projet de 

Bibliothfcque de France en favorisant l'6mergence 

d'6quipements qui dans une logique de r6seau joueraient un 

rdle f6d6rateur de la lecture &. l'6chelon r6gional et 

seraient susceptibles de devenir des pdles associ6s h la 

Bibliothfeque de France". 

38: Outre celles susmentionn6es, la formation 
professionnelle et, dans le domaine patrimonial, les 
fonctions d'expertise, de conservation et d'exploitation 
scientifique des fonds anciens; article h contre-courant, 
donc, des conclusions formul6es dans les rapports Desgraves 

et Yvert cit6s. 
39: cf loi du 13 juillet 1992 et son commentaire dans 

Lettres. oct.1992, suppl. n*4, dans 1'attente de la parution 

de ses d6crets d'application. 
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Sans doute le systSme de tarification pyramidal du 

Serveur bibliographique national a-t-il 6t6 congu dans cette 

perspect ive d'un r6seau de la lecture publique structur6 

autour des bibliothdques municipales h vocation r6gionaIe, 

mais, pour les autres fonctions d* int6r6t collectif qu*elles 

seront amenSes h assumer, n'apparattrait-iI pas h la fois 

opportun, dans le contexte de restriction des budgets 

municipaux, et 1ogique de modifier leur statut et de les 

transformer en 6tablissements publics40, au fonctionnement 

desquels seraient associ6s h la fois 1'Etat et la R6gion, 

outre I'ancienne collectivit6 locale de tutelle? 

Car c'est bien cette dimension r6giona1e qui cause le 

Principa1 prob16me: si I * informatique et, de ses 

applications, celle qui concerne le plus le grand public, le 

minitel, peuvent suffire h diffuser trfes largement 

15information bibliographique vers les structures 

biblioth6conomiques les plus embryonnaires, encore faudra—t— 

i1 assurer le fonctionnement du r6seau r6gional de pr6t-

inter qui, c6t6 lecture publique, s'adresserait tout h 1a 

fois aux unit6s satel1itaires des B.D.P. et h une fraction 

des 800 bibliothfeques de villes de plus de 10 000 habitants. 

Les moyens de fonctionnement des bibliothfeques municipales h 

vocation r6gionale ne risquent-iIs pas d'6tre compl&tement 

d6pass6s si 1 e systfeme fonctionne d, plein? 

Les bibliothfeques d6partementales de pr6t devront alors 

jouer h leur niveau un r61e de premier filtre, en passant 

des accords de bon voisinage" avec les unit6s moyennes de 

1ecture publique les plus proches, h I'exemp1e de ce qui 

40: suggestion jadis formul6e par Jean-Louis Rocher (art. 
cit6) et curieusement rest6e sans 6chos. 



s'est fait dans la Loire et en Sadne-et-Loire41, le second 

volet de la r6forme actuelle du concours particulier devant 

leur donner les moyens necessaires. 

Mais, S. l'heure actuelle, cette belle construction 

thSorique ne risque-t-el1e pas de se heurter h deux gros 

obstacles, la quasi absence de catalogues collectifs, 

provisoire sans doute, mais aussi le systfeme de tarification 

postale en vigueur, qui ne fait b6n6ficier du r6gime de 

franchise que les envois h destination ou en provenance du 

Centre de pr£t de Versailles —qui, sous le coup du cumul de 

ces deux inconv6nients majeurs et d'une r6duction constante 

de ses moyens mat6riels (absence d'informatisation) et 

humains, se voit condamn6 h 1'engorgement... 

En outre, la logique de fonctionnement, tout h la fois 

g6ographique et horizontale, de la bibliothdque municipale h 

vocation r6gionale au sein du r6seau de la lecture publique 

ayant pour cons6quence le d6veIoppement d'un fonds h 

vocation encyclop6dique, n'est-elle pas quelque peu 

contradictoire avec la dimension essentiellement verticale 

et th6matique des futurs pdles associ6s? Bertrand Calenge, 

dans un article r6cent42, relfeve la difficult6, m6me s'il 

insiste par ailleurs sur le rdle de pierre angulaire que 

joueront les 6tablissements entre les diff6rents r6seaux. 

L'id6e force, d6velopp6e au sein d'un document de travail 

de la Bibliothfeque de France sur ces m@mes pOles associ6s43, 

41: cf MELOT, Michel. rapport cit6, p.65. 
42: cf R6seaux h facettes: Les 6tablissements au coeur 

des flux bibliographiques et documentaires. B.B.F., 1992, 
n*5, p. 12-23 et l'analyse voisine d'Anne-Marie Bertrand, 
Interlignes, juin 1992, n*27-28, p. 18. 

43: cf GRUNBERG, G6rald. La carte documentaire de la 
Bibliothfeque de France. Bulletin de l'A.B.F., 4" trim. 1990, 
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qui est de constituer, par d6rivation catalographique, de 

grands r6servoirs de locaiisations bibliographiques prenant 

en compte ies "masses documentaires" existant dans les 

diff6rents types d*6tablissements, au nom de la 

compl6mentarit6 de leurs fonds, et donc d'une fonctionnalit6 

maximale vis-&-vis des exigences du public, a du moins le 

m6rite de consacrer le succfes d'un certain nombre de r6seaux 

locaux associant partenaires de 1'Education nationale et de 

la Culture44 et de s'efforcer de structurer ces ensembles, h. 

tout le moins temporairement, dans le cadre de la 

configuration initialement pr6vue d'un G.I.P.45. 

Mais cette construction ne suppose-t-elle pas, pour 

assurer son fonctionnement, outre la mise en place rapide en 

amont de catalogues collectifs 6galement compl6mentaires et 

accessibles h tous46, la d6finition stricte entre les bi-

n*149, p. 58-64 et Etablissement public de la Bibliothfeque 
de France. Rapports des groupes de trava.il 1991. 1991. 
Rapport du groupe de travail P61es associ6s, p.l 174-220, 
plus d6velopp6 que 1'intervention sur le m6me th&me de 
Georges Perrin au colloque Perspectives pour la coopSration 
d6j& cit6. 

44: cf LARBRE, F. et DOUCET, E. La constitution d'un 
r6seau local multipartenaires h Saint-Etienne. Bulletin de 
1'A.B.F., 2» trim. 1987, n*147 et GUILBAUD, D. (bibliothfeque 
municipale de Dunkerque). Coop6rer dans une agglom6ration: 
Restons simplel. B.B.F., 1991, n*3 et, h propos de la m6me 
exp6rience, CEGLARSKI, R6gis. Le r6seau documentaire 
dunkerquois. Documentaliste, mars-avril 1991, vol.28, n*2, 
p. 99-101. 

45: La participation syst6matique de 1'6tablissement 
public de la Bibliothfcque de France h chacun d'eux devant 
mat6rialiser son r6Ie dans la construction du r6seau 
documentaire national, pour lequel les ambitions initiales 
des concepteurs du projet semblent avoir 6t6 revues d, la 
baisse depuis longtemps. cf GATTEGNO, Jean. La Biblioth&que 
de France k mi-parcours: De la TGB k la BN bis?. 1992, p.48. 

46: Outre le Catalogue collectif de France, futur G.I.P. 
copilot6 par la B.d.F., la B.N., 1'E.N.S.S.I.B. et le 
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bliothfcques de leurs champs de comp6tences respectifs dans 

tel ou tel domaine d'acquisitions47, selon le modfele 

britannique ou allemand48 -dont la combinaison est 

d'ailleurs & la base du succfes des CADIST dans le secteur 

universitaire? Ces derniers seront certes partie prenante du 

r6seau des pdles associ6s, mais ont pour seul d6faut d'6tre, 

dans leur quasi totalitS, implant6s en r6gion parisienne... 

En aval, le projet de la Bibliothfcque de France, qui 

s'est voulu dfes 1'origine orient6 vers les nouvelles techno-

C.N.U.S.C., c6t6 Culture, et le Pancatalogue, c6t6 
Education nationale, on pourrait aussi mentionner un outil 
plus ancien, le Catalogue collectif des ouvrages 6trangers 
(C.C.O.E.). Confi6 depuis 1977 au Centre de pr6t de la B.N., 
il semble destin6, au terme de 40 ans de bons et loyaux 
services, tomber en d6sh6rence, malgr6 un fichier (manuel) 
riche d'un million de titres et de quatre millions de 
localisations (mais qui n'est plus aliment6 depuis 1987 par 
la B.N.) et une structure f6d6rative ayant pr6figur6, dans 
une large mesure, celle du C.C.N., avec ses 624 adh6rents, 
dont encore 300 actifs, group6s au sein de 16 catalogues 
collectifs r6gionaux, dont 3 fonctionnent encore. Cette 
organisation, dont le moindre m6rite n'6tait pas de 
transcender les frontiferes sectorielles qui s6parent Culture 
et Educat ion nationale, ne verra ses missions que 
partiellement assum6es par le r6seau des CADIST, de surcrott 
trop universitaire dans sa conception m6me. 

47: pour la d6finition desquels 1'attribution de cr6dits 
pour la constitution de fonds th6matiques par le Centre 
national des lettres devrait jouer un rdle f6d6rateur. 

48: Sur la situation outre Manche, cf notamment les 
articles parus dans la revue MSdiathbques publiques il y a 
une quinzaine d'ann6es: GIRAHD, Alain. R6seaux et 
coop6ration interbibliothfeques en Grande-Bretagne: Une 
exp6rience exemplaire?. oct.—d6c. 1977, p. 31—42 et BAUDIN, 
Guy. La m6diathfeque de secteur h l'6tranger. janv.-mars 
1979, n*49, p. 30-35. Sur la situation outre Rhin, outre les 
articles d'Hugues Vanbesien cit6s, on peut mentionner: 
BAUDIN, Dominique. La bibliothfcque de Wiirtemberg h 
Stuttgart: Informatique, r6seau et bibliographie r6gionale. 

B.B.F., 1990, n*5, p. 296-307. 
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logies du traitement des supports de 1'information, semble 

compter sur la num6risation4 9 massive des documents, pour en 

assurer &. la fois la communicat ion acc616r6e et la 

pr6servation sous leur forme originale. 

Mais peut-6tre y a-t-il ld., en dSveloppant 1 e "modfele" du 

P.E.B., qui dessert prioritairement -y compris sur le plan 

tarifaire- 1e r6seau universitaire50, le risque de n6gIiger 

1e fait que la demande a 6t6 largement structurSe par 

1'offre, ou pluttit par 1'existence de deux outils 

performants, 1e Catalogue collectif national des 

publicat ions en s6r ie (C.C.N.) et 1'I.N.I.S.T. pour les 

bases bibliographiques scientifiques, qui privi16gient tous 

deux un m6me type de documents: les articles de p6riodiques. 

Consid6rat ion qui, jointe au r6cent 6chec du programme 

FOUDRE au stade exp6rimental, devrait conduire h une 

certaine prudence dans 1*appr6ciation des flux documentaires 

et, 6galement, h relativiser les performances compar6es du 

P.E.B. et du Centre de pr6t de la Bibliothfeque nationale51. 

Ce dernier, en effet, outre, comme on 1'a d6 jd. not6, qu' i 1 

49: cf LACOUR, Mar ie-Christ ine. RNIS, NUMERIS: Vers de 
nouvelles perspectives de circulat ion de 1'information. 
Documentaliste, janv.-f6v.1990, vol.27, n*1, p. 34-41 et 
VARL00T, Denis et CHAMBAUD, Serge. La bibliothfeque de 
demain: Du robinet h la fiole. ibid. , janv.-f6v. 1991, 

vol.28, n*1, p. 3-7. 
50: cf PALLIER, Denis. Les bibliothfeques universitaires 

de 1945 h 1975: Chiffres et sources statistiques. B.B.F. , 
1992, t.37, n*3, p. 58-69. 

51: En ce qui concerne la r6ussite du P.E.B., cit6e en 
exemple par MELOT, Michel . ouv. cit6, p. 62, elle est &. 
mettre en regard des r6sultats du centre de pr6t de la 
British Library (cf BELBENOIT-AVICH, Pierre-Marie. Le 
British Document Supply Centre. B.B.F., 1992, t.37, n*3, 
p.52-57). Pour les statistiques du Centre de pr6t de la 
B.N., cf tableau reproduit d. 1 'annexe 3, aimablement fourni 

par ses responsables. 
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voit aboutir &. lui, pour ainsi dire m6caniquement, un 

pourcentage -encore h 6valuer- du total des demandes de 

pr6t, dont la plupart, vu la structure de ses fonds52, 

doivent 6tre r6orient6es, voit r6gu1iferement d6cliner ces 

dernidres ann6es les demandes d'articles de p6riodiques, 

quand croissent au contraire cont inflment celles de 

monographies53. 

Enfin, la logique de fonctionnement du Centre de pr6t est 

toute autre que celle de 1'I.N.I.S.T., qui semble inspirer 

la Bibliothdque de France dans ses projets les plus 

ambitieux: hormis pour les articles de p6riodiques, pour 

lesquels un systfeme archaique de vignette inter-

6tablissements assure la d61ivrance payante de photocopies, 

i1 n'y a pas de prestations tarif6es, mais prSt gratuit 

d'originaux ou, dans 1e cas de collections de p6riodiques, 

de microfilms r6alis6s h Sabl6 ou par 1'A.C.R.P.P. 

Or ce systdme ne saurait 6tre remplac6 sur une grande 

6chelle par la num6risation, qui reste, 1'arr6t de FOUDRE 

1'a prouv6, un proc6d6 trfes coflteux. Mais, vu 1e d6sint6r6t 

manifest6 pour le Centre de pr6t, tant par sa tutelle 

actuelle (la Bibliothfeque nationale) que par son 6ventuel 

"repreneur" (la Bibliothfeque de France), pourquoi ne pas 

envisager de transformer cet autre outil national 

indispensable en 6tablissement public ou en G.I.P.54, sur le 

52: cf tableau reproduit h 1 *annexe 4. II est h prendre 
en consid6ration que le centre regoit depuis 1980 le second 

exemplaire du d6p6t 16gal. 
53: cf tableau reproduit h I'annexe 5. 
54: structure qui pourrait associer la BibliothSque de 

France, la Direction du 1ivre et la D.P.D.U., car i1 est h 
noter que 1e Centre a h6rit6 du catalogue collectif dit "de 
Montpel1ier", regroupant les acquisitions annuelles des 
bibl iothfeques universitaires de 1895 d. 1936. 



mod&le du S.B.N. ou du C.C.F., statut qui lui permettrait 

de red6ployer ses collections et pourquoi pas de les 

accrottre r6trospectivement en assurant les fonctions de 

"d6p6t-silo"55 (d'ailleurs d6centralisable) au niveau 

national pour les collections rebut6es localement? 

55: cf PALLIEH, Denis. Conservation, communication, 
61imination: Le problfcme biblioth6conomique des silos. 

B.B.F. , 1990, n*5. 
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Aprfes ce rapide balayage de 1*6volution historique des 

modes mstitutionnels de la coop6ration entre bibliothfeques 

au mveau national -et th6orique~, I*6tude de ses 

applicat ions au niveau de la bibliothfcque municipale 

d"Or16ans va nous permettre de confronter le discours aux 

r6al it<5s locales, vues du chef-I ieu de r6gion et h partir de 

la plus grosse unit6 de lecture publique du Centre. 

1 

Un 6tablissement dans son environnement g6o-culturel 

A Quelques mois d6sormais de son d6m6nagement de la rue 

Dupanloup, aprfes un s6jour de soixante-dix dans 1'ancien 

palais archi6piscopal, et de sa r6incarnation en moderne 

m6diath6que place Gambetta, la bibliothfeque municipale 

class6e d'0rl6ans, qui prend 6galemend rang parmi les 

bibliothdques municipales k vocation rdgionale1, paraft 6tre 

parvenue k un tournant de son histoire. Aussi a-t-il sembl6 

int6ressant de r6fl6chir, au regard des r6alisations 

pr6sentes et des projets en cours, au rdle futur de 

1 6tablissement r6nov6 comme animateur des r6seaux de la 

coop6ration documentaire en r6gion Centre. 

Sans doute ce red6ploiement et ce nouveau statut 

viennent-i1s consacrer, dans le contexte r6gional d'un 

foisonnement de projets de constructions de bibliothdques2, 

1: et pour cause, le maire d'Or16ans, Jean-Pierre Sueur, 

se trouvant 6tre, comme secr6taire d'Etat aux collectivit6s 

locales, co-signataire de la loi du 13 juillet dernier 

r6formant Ies modalit6s d'application du concours 
particulier. 

2. cf SERON, Jean—Frangois. Le Iivre en r6gion Centre: 

L'action de I'Etat. 1992, t.37, n*5, p. 44-53. 
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une pr66minence traditionnelle dans le paysage de la lecture 

publique en r6gion Centre. Pr66minence incontestSe dans le 

domaine patrimonial , oti ses collections placent la 

bibliothfeque municipale d'0r!6ans au premier rang, d'autant 

que ses deux principales rivales, son homologue tourangelle 

et les archives d6partementales du Loiret, ont vu les leurs 

gravement endommag6es lors de la seconde guerre mondiale et 

n'ont pu depuis, malgr6 des efforts significatifs en ce 

sens, reconstituer des fonds anciens d'une richesse 

comparable. 

Pr66minence plus fragile peut-6tre dans sa dimension 

g6o-6conomique3, car 6troitement 1i6e au d6veIoppement de 

1'agglom6ration orl6anaise et au rayonnement du chef-lieu 

d'une r6gion aux contours historiques et g6ographiques bien 

probl6matiques... N'est-il pas en effet significatif 

qu'0rl6ans, choisie en 1956 comme sifege de la pr6fecture de 

r6gion aux d6pens de sa rivale tourangelle pourtant plus 

peupl6e, n'ait jamais pu refaire son handicap d6mographique 

initial4, quoiqu'ayant b6n6fici6 pendant trois d6cennies 

(1950-1980) du mouvement de d6concentration affectant les 

unit6s de production industrielle des entreprises aux sieges 

sociaux parisiens, et aussi dans le secteur des services sur 

le site de La Source? 

Sans doute la situation exceptionne11ement favorable 

3: analyse largement inspir6e par VERHIEHE, Jacques et 

BRANCHEREAU, Jean-Pierre. L'6conomie des r6gions Centre et 

Pays-de-Loire. 1984. 

4: la population de 1'agglom6ration tourangelle 6tant 

pass6e de 126 000 habitants en 1956 &. 255 000 en 1982, alors 

que celle de 1'aggIom6ration orl6anaise passait de 101 000 

habitants h 220 000 (chiffres extraits de l'ouvrage cit6 ci-
dessus). 
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d'Or16ans au carrefour des grandes voies de communication 

autoroutidres et ferroviaires a-t-elle eu pour contrepartie 

la sate11isation de 1*agglom6ration et de toute une partie 

du d6partement, comme d'ailleurs de celui, voisin, de 

1'Eure-et-Loir, vis-&-vis de 1 *Ile-de-France, l'empechant 

ainsi de d£velopper 1'ensemble des fonctions d'une capitale 

r6gionale de plein exercice. Parallfelement, la rivale 

tourange11e a su s'imposer comme le principal pdle 

universitaire, 6galement sifege de la Chambre r6gionale de 

commerce et d'industrie et du seul grand quotidien & 

diffusion r6gionale, la Nouvelle R6publique du Centre-Ouest, 

et b6n6ficie d6sormais de surcrott d'une liaison TGV avec la 

capitale qui , h 1'heure du ddclin semble—t—il irr6versible 

des activit6s industrielles, la place dans une situation on 

ne peut plus favorable pour attirer celles du tertiaire5... 

Cependant, comme aucune des deux cit6s ne semblait en 

mesure d'imposer h la r6gion un v6ritable leadership*, leurs 

6diles semblent avoir pris le parti, depuis plus d'une 

vingtaine d'ann6es, de travailler ensemble d. la construction 

d'un axe ligdrien Orl6ans-BIois-Tours7. 

5: cf carte reproduite k 1'annexe 6. 

6: cf carte reproduite h 1'annexe 7. 

7: id6e d6velopp6e dfes 1969 dans le cadre d'un projet 

d'unit6 urbaine coordonn6e Tours-Blois-Or16ans, confi6e h 

I'Organisation d'6tude d'am6nagement de la Loire moyenne, 

qui n'aboutit alors qu'd. la publication d'un 1 ivre blanc en 

1971 . 

Plus probl6matique est le rtile de moteur jou6 par cet 

axe fertile pour le d6veloppement de 1'ensemble de la r6gion 

Centre, comme le montrent clairement les velI6it6s de 

rattachement du d6partement de 1'Indre & la r6gion Limousin 

en 1981-1982, et I'attraction de plus en plus forte exerc6e 

sur le d6partement de 1 *Eure-et-Loire et le pdle chartrain 

par le d6veloppement de 1'axe Versailles - Rambouillet 

Sait-Quentin-en-Yvelines, cette dernifere ville nouvelle de-
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II semble devoir maintenant en 6tre de m@me dans le 

domaine bibliothSconomique avec le projet de CDROM 

bibliographique d6velopp6 en commun par les bibliothfeques de 

ces trois villes, projet sur lequel nous aurons 6. revenir, 

car il constitue sans aucun doute le premier acte d'une 

coopdration rSgionale revisitSe, & I'heure de la mise en 

place des rSseaux documentaires nationaux. 

2 

Une Cjeune) agence de coop6ration h la crois6e des chemins: 

AGIR 

A 1'heure actuelle en effet, c'est 1'agence r6gionale de 

coop6ration AGIR qui constitue le pivot de cette 

coop6ration. Mais, tard venue sur la scfene rSgionale C1987-

1988) et encore aujourd'hui contest6e par une partie des 

professionnels et des 61us, elle vaut surtout, dans le 

secteur biblioth6conomique, par 1'engagement non d6menti des 

responsables des principales bibliothfcques, dans le domaine 

patrimonial notamment. 

Mais, paral161ement, sous l'impulsion du conseiller-

1ivre de la DRAC, M. J.-F. Seron, elle a dfes ses origines 

orient6 pour une grande part ses activit6s vers la promotion 

du secteur 6conomique du livre, orientation visible au 

niveau de son conseil d'administration avec la pr6sence 

d'6diteurs et de libraires locaux, dans le contenu 

r6dactionnel de son Bulletin et dans le parrainage de 

nombreuses manifestations, dont les plus m6diatiques restent 

les Journ6es du Iivre en r6gion Centre, tenues de 1986 h 

vant devenir rapidement 1'universit6 de rattachement de 

Chartres. 
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1989 & la Halle aux grains de Blois, et du stand des 

6diteurs r6gionaux lors du Salon du 1ivre de Paris. 

Orientation d'ai1leurs consacr6e au grand jour par une 

assemb!6e extraordinaire de 1'association, tenue k Blois h 

1'automne 1990®, qui ent6rinait la mStamorphose d'AGIR, 

d'AGence pour 1'Information et la gestion en R6seau en 

AGence Interprofessionnnelle R6gionale pour le 1ivre et les 

m6dias, assumant d£s lors les missions d'un centre r6gional 

du livre. 

Transformation qui consacrait certes 1'6chec au niveau 

national des bases bibliographiques r6gionales de la 

premifcre g6n6ration des agences, mais induisait peut-6tre 

une certaine confusion dans les missions assumees par AGIR. 

On en veut pour preuve les regrets exprim6s par J.-F. Seron 

de voir le Conseil r6gional se refuser k participer au 

cofinancement avec l'Etat d'un centre r6gional des lettres 

proprement dit, alors qu'il prend acte parallfelement du rOle 

d6sormais imparti dans le domaine proprement 

biblioth6conomique aux 6tablissements:" La coop6ration 

lanc6e sur des op6rations fortes doit se recentrer sur le 

r6seau des bibliothfcques et avancer sur la concertation des 

acquisitions et de la conservation"9. 

On ne saurait mieux dire qu'en 1'absence d'une volont6 

politique affirm6e au niveau r6gional de d6velopper une 

action en faveur des bibliothfeques, il convient d'impliquer 

les responsables politiques au niveau des 6quipements dont 

ils assument directement la tutelle et qui sont 

singuliferement porteurs en termes d'images dans la phase 

actuelle de construction de nouvelles bibliothdques, pour 

8: cf le compte-rendu dans le Bulletin de I'AGIR, nell. 

9: cf SERON, Jean-Frangois. art. cit6. 
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lesquelles bien stir i1 importera de faire valoir les 

avantages escompt6s d'un fonctionnement en r6seau. 

C'est d'ailleurs cette implication qui a d6jd, 6t6 

amorc6e dans le cadre d'AGIR avec les op6rations conduites 

par 1'association dans le domaine patrimonial , oii la 

richesse monumentale de la r6gion assurait de surcrott une 

sensibi1isation pr6alable des 61us. La subvention annuelle 

de six cent mille francs, vot6e par le conseil r6gional 

depuis 1990 pour permettre la restauration de documents 

manuscrits ou imprim6s anciens, b6n6ficie en fait 

directement 6. chacun des 6tabl issements qui voit son dossier 

retenu lors de leur examen par une instance nationale. 

Sans doute est-ce 1& la forme la plus primitive d'une 

coop6ration qui se limite en l'esp6ce 8L un partage de 

cr6dits certes d6centralis6s. Mais d'autres op6rations 

conduites par AGIR ont revdtu une valeur coop6rative plus 

constructive: l'6dition de plaquettes, parmi lesquelles on 

peut citer D6couvertes, redScouvertes: Guide des fonds 

sp6cialis6s des biblioth&ques municipales et d6partementales 

de la r6gion Centre et Le patrimoine 6crit est en danger, 

toutes deux destin6es h. la sensibi 1 isation du public et des 

61us, tout comme d'ailleurs l'exposition intitul6e Tr6sors 

de la r6gion Centre: Trente-six documents pr6cieux conserv6s 

dans les biblioth&ques et services d'archives, dont on peut 

peut-6tre simplement regretter qu'e11e n'ait pas circul6 

dans la r6gion comme cela avait 6t6 initialement pr6vu... 

Enfin, 1'inventaire en cours des cartes et plans 

conserv6s dans la r6gion Centre, entrepris de leur propre 

initiative par deux anciens biblioth6caires chartrains, 

recrut6s depuis par AGIR et 6paul6s logistiquement par 1e 



d6partement sP6cialis6 de la Bibliothfeque nationale". si, 

gr&oe au concours vigilant des professionnels r6gionaux, il 

va au bout de sa logique en prenant en compte les documents 

conservSs par les d6pdts d'archives, constituera peut-etre 

la premifere pierre d'une entreprise d'envergure nationale, 

v6ritable catalogue collectif sur le moddle de celui en 

cours pour les incunables. Un autre projet actuellement 

d6velopp6 concerne cette fois les collections de p6riodiques 

locaux, dont il s'agit, aprfes un recensement pr6alable des 

collections de chaque 6tabl issement h. partir d'un formulaire 

commun, d'assurer la sauvegarde par une politique de 

conservation partagde11 et une campagne de microfilmage, 

associant Ih encore les moyens des services d'archives, 

b6n6ficiaires du d6p6t administratif imprimeurs pour les 

p6r iodiques , 5. ceux des bibl iothfeques. 

Le m6rite essentiel de telles op6rations est peut-6tre 

d'avoir permis de circonscrire le champ d* intervention le 

plus appropr i6 pour les bibliothfeques en tant 

qu'institutions dans le domaine de la coop6ration. 

L'animation culturelle autour du livre n'est pas une tftche 

moins noble, et la r6gion Centre n'est d'ailleurs pas 

d6pourvue d'atouts en ce domaine avec le riche patrimoine 

monumental des maisons d'6crivains ou 1'accueil par certai-

10: cf PACHA, B6atrice. Le catalogue collectif des 

cartes et plans de la r6gion Centre. Bulletm de 
1991, n*153, p. 50-52 et Bulletin de l'AGIR, automne 1992, 

n*20, qui annonce une campagne de microfilmage des fon s 

re°il: On peut noter que 1'article paru dans le dernier 

B u l l e t i n  d e  1 ' A G I R  p r 6 c i t 6  p r e n d  s o i n  d e  p r 6 c i s e r  q u i  

n'est aucunement question de mettre en place une politique 

d'acquisitions concert6e... 
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nes col lectivitSs d' <§cr ivains-rSsidents1 2 , mais on est en 

droit de penser que la prise en compte de cette dimension 

n'incombe qu'accessoirement aux 6tablissements... 

Du moins les agences ont-elles eu le m6rite 

d'"institutionnaliser" -mais sur la base du volontariat- des 

pratiques coop6ratives informelles ant6rieurement, et donc 

trfes 1 i6es &. la personnal it6 de leurs initiateurs. Sans 

doute 1'existence de relations confraternel1es chaleureuses 

peut-el le 6tre un biais heureux dans le cas oti les tutelles 

sont en froid, mais h 1 ' inverse le heurt des personnal it6s 

entre professionnels peut aussi 6tre un obstacle au 

d6ve1oppement de la coop6ration. 

D'oti 1 ' int6r6t d' impl iquer les 6tabl issements 

directement, de manifere structurelle, et non plus seulement 

au travers de la d6marche volontariste de tel ou tel de 

leurs responsables. Telle est, semble—t—il, 1 une des 

implicat ions des deux grands projets actuellement d6velopp6s 

au niveau national, celui des bibl ioth&ques municipales 

vocation r6gionale et celui des pOles associ6s de la 

Bibliothfeque de France. 

Ainsi retrouve-t-on au niveau r6giona1 les bibliothfeques 

municipales d'0rl6ans et Tours comme pivots de cette 

coop6ration institutionnalis6e, appel6es 1'une et 1'autre h 

recevoir le statut de bibliothfeque municipale h vocation 

r6gionale et h se trouver in61uctablement impliqu6es dans la 

constitution d'un p61e associ6 de la Bibliothfeque de France, 

au nom d'une compl6mentarit6, tout h la fois g6ographique et 

universitaire, 6vidente, dont le projet de CDROM 1ig6rien 

pourrait 6tre la premifere pr6figuration. 

12: cf SERON, Jean-Frangois. art. cit6. 
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3 

Le pQle orI6anais 

Mais, avant de revenir sur ce dernier projet, peut-Gtre 

convient-i1 d'examiner quel rdle f6d6rateur la bibliothfeque 

municipale d'Or16ans peut jouer sur son env i ronnement 

documentaire imm6diat dans la perspective de la constitution 

d'un pOle associ6 mettant en jeu le maximum de gisements 

documenta ires. 

Hormis 1e cas de la bibliothdque universitaire, relevant 

d'une autre tutelle et qui sera trait6 au travers du projet 

de CDROM, les partenaires potentiels de la bibliothfeque 

reldvent tous eux aussi de 1'autorit6 municipale, et 

auraient donc vocation institutionnellement h travai11er en 

r6seau avec elle. Mode de travail qui est d6jd. celui de la 

bibliothfeque entre la "centrale", d'ailleurs fortement 

structur6e en deux unit6s, la lecture publique et 1e fonds 

d'6tude, et les annexes de quartier (Madeleine, Blossi&res, 

Gare, Argonne) sur la rive droite, la m6diathfeque de La 

Source sur la rive gauche, r6seau tout h fait susceptible de 

s'adapter h 1'arriv6e de nouveaux partenaires, dont 1'apport 

potentiel semble d'ai 1 leurs avoir d6j&. 6t6 pris en compte 

lors du choix de Ia soci6t6 GEAC dans 1'hiver 1988—1989 pour 

proc6der h la r6informatisation du fonds de la bibliothfeque 

municipale. 

Reste que tous les partenaires potentiels n'offrent sans 

doute pas la m6me disponibi1it6; ainsi, le Mus6um d'histoire 

nature11e, r6alisation culturelle phare de la pr6c6dente 

6quipe municipale, s'est trouv6 depuis quelque peu mis en 

quarantaine au niveau de ses cr6dits de fonctionnement, ce 

qui laisse assez mal augurer de 1'avenir imm6diat, m6me si 
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il reste h terme un pOIe documentaire tout h fait 

int6ressant13, et ce dans plusieurs directions: pour le 

milieu scolaire, qui constitue une forte proportion de son 

public, d'une part, pour ses liens avec les autres museums 

provinciaux, de 1'autre. Le Mus6e des beaux—arts, quant h 

lui, qui vient d'engager une biblioth6caire prec6demment 

affect6e d. 1 'annexe de La Source pour assurer la mise en 

valeur de son fonds documentaire, semble s'offrir d6sormais 

comme un partenaire tout d6sign6... Plus incertain en 

revanche pourrait 6tre l'Institut d'arts visuels, dont la 

vocation sp6cifiquement p6dagogique de son fonds 

documentaire s'accomoderait peut-6tre mal de l'entr6e sur 

une base bibliographique commune ouverte au grand public. 

Deux autres institutions culturelles orl6anaises enfin 

semblent entrer de plein pied dans le champ de la 

cooperation d6fini pour les p6Ies associ6s et ont d'ailleurs 

d6j8t 6t6 pris en compte pour le recensement de leurs fonds 

dans le Catalogue collectif de France: il s'agit des centres 

Charles P6guy et Jeanne d'Arc, lesquels, fond6s 

respectivement par d6cision municipale en 1964 et 1974, 

associent en leur sein des activit6s mus6ographiques aux 

fonctions de centres documentaires sp6cialis6s, assurant 

I'accueil d'un vaste public allant du simple curieux au 

chercheur, le tout sous la direction d'universitaires 

orl6anais d6tach6s dans des emplois h mi-temps. Sans doute 

de tels centres offriront-i1s au p61e orl6anais une 

sp6cificit6 th6matique certaine, mais on ne peut se d6fendre 

h leur encontre d'un sentiment de gftchis des ressources: 

13: cf GROGNET, H6I6ne. Les mus6ums d'histoire naturelle 
de province et leurs biblioth&ques. m6moire ENSB, 1990, p. 

104-123. 
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hormis la documentat ion originale, manuscrits et 

correspondances de P6guy essentiellement, ou microfilm6e, 

qui n'a d'ailleurs pas vocation h figurer dans le Catalogue 

collectif de France, la quasi-totalit6 de la litt6rature 

secondaire sur ces sujets sera de toutes fagons acquise par 

la bibliothdque municipale au titre de 1'histoire locale, et 

mise ainsi 8L la disposition du plus large public. Ne 

pourrait-on envisager dfes lors un regroupement mat6riel de 

l'ensemble de cette documentation au sein de la m6diath6que? 

4 

Le CDROM lig6rien, un projet f6d6rateur? 

Pour mieux appr6cier la port6e du projet de CDROM 

bibliographique actuellement d6velopp6 en commun par les 

bibliothdques municipales de Tours, Blois et 0rl6ans, et son 

impact sur le paysage biblioth6conomique de la r6gion 

Centre, il importe tout d'abord de prendre en consid6ration 

le caractfere nettement volontariste de la d6marche de ses 

concepteurs. 

Elle correspond en effet h des engagements d6j& affirm6s 

en matidre de coop6ration r6gionale de la part des 

professionnels, comme en attestent les responsabi1it6s 

exerc6es par M. Ermakoff au sein de I'agence de coop6ration 

AGIR dont il est le pr6sident et par M. Deguilly h la tdte 

de 1'Association des biblioth6caires frangais pour la r6gion 

Centre. Et elle semble avoir heureusement rencontr6 la 

volont6 politique des 61us des trois villes, d6sireux de 

travailler ensemble -tout h fait conform6ment d*ailleurs a 

la logique du d6veloppement g6o-6conomique d'une r6gion dont 

1'axe lig6rien constitue l'6pine dorsale. 
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D'ai1leurs, sans doute ne s'agit-i1 la dans 1'esprit des 

int6resses que du premier acte d'une coop6ration appe!6e h 

se d6velopper, dans le cadre notamment du projet des pOles 

associ6s de la Bibliothfeque de France. Cette realisation 

s'ins6re en tout cas parfaitement dans la logique du 

Catalogue collectif de France, h la destin6e duquel 

1'6tablissement public de la Bibliothfeque de France pr6side 

jusqu'en 1995, et correspond h 1'une des missions 

prioritaires trad i t ionne 11 ement ass ign6e & 1 a coop6rat ion 

entre bibliothfeques: la diffusion de 1'informat ion 

bibliographique, pr6a1ab1e n6cessaire au d6ve1oppement 

d'autres fonctions coop6ralives. 

A . Caract6r ist tuues du pro.jet 

En tout cas, le parti technologique adopt6, celui d'un 

CDROM dote d'un logiciel de gestion int6gre, oii seront 

juxtapos6es les bases bibliographiques informatis6es de 

chaque 6tablissement, manifeste sans 6quivoque le souci d'un 

engagement h parts 6gales de chacun des coop6rateurs. 

En effet, i 1 ettt 6t6 techniquement possible de pr6voir 

1'implantation sur l'unit6 centrale de 1'ordinateur 

orl6anais d'une base bibliographique unique g6r6e par le 

logiciel GEAC et fusionnant les trois types de notices. 

Mais, outre que cette solution eflt fait politiquement la 

part trop belle h 1*un des partenaires dans une r6gion 

traditionnellement bic6phale, elle a surtout 6t6 6cartee 

pour des consid6rations financiferes: d'une part, en effet, 

1'essent ie1 des cotits de fonctionnement du systdme tant en 

mat6r ie1 qu'en personnel etit repos6 sur le maillon 

orleanais, et, d'autre part, le cotit du transfert des 
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doim6es stockees h Blois et Tours via le reseau Transpac 

s'est r6v616 dissuasif. 

Sans doute, dans le type de configuration retenu, reste-

t-il h ddterminer pr6cis6ment la quote-part financidre de 

chacun des partenaires, en fonction trfes probablement de 

1'importance respective de leur collectivit6 tut61aire, et 

surtout 1'instance de pilotage du systdme. En l'6tat actuel, 

c'est tout nature11ement vers 1'agence de coop6ration AGIR 

que les regards semblent converger, sans qu'il apparaisse 

encore tr6s clairement dans quelle mesure ce produit 61abor6 

par trois des plus gros 6tablissements r6gionaux, dans une 

logique de service public, certes, destin6 h la plus large 

diffusion -et assur6 h ce titre d'un cofinancement par 

l'Etat au titre de la deuxi&me part du concours particulier 

des bibliotheques municipales-, r6pondra h 1'attente des 

autres coop6rateurs et selon quelles modalit6s ils pourront 

6tre associes a son d6veloppement ult6rieur... 

Le systfeme retenu, si on 1'analyse d'apr6s ce qui 

constitue son modfele avou6, le CDROM dit de la "Montagne 

Sainte-Genevidve"14, pr6sente en effet un inconv6nient assez 

grave, d'ailleurs imm6diatement perceptible pour 

1'uti1isateur: il doit reformuler sa question h chaque fois 

qu'il change de base de donn6es, proc6dure certes assez 

16g6re pour un systdme & trois bases, mais qui constituerait 

un plus s6rieux inconv6nient si le nombre de participants 

venait h augmenter, comme le veulent la logique et 1'esprit 

du projet. Reste que les repr6sentants de la soci6t6 

Chadwick, conceptrice du CDROM du Quartier latin, ont, lors 

14: cf BOISARD, Genevifcve, JOLLY, Claude et SALOMON, S. 

Le CDROM du quartier Latin. B.B.F., 1990, n*3. 
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de 1eur intervention au cours de la journde A.B.F du 15 juin 

0rl6ans consacr6e la pr6sentation des diffSrents CDHOM 

bibliographiques disponibles sur le march6, affirmS que les 

donn6es issues des trois bibliothdques de Cujas, Sainte-

Genevifeve et la Sorbonne auraient pu etre fusionn6es en une 

base unique, mais que les responsables de ces trois 

6tablissements ont 6cart6 cette configuration. 

Or, si l'on se place dans 1'hypothdse Clointaine?) de 

l'entr6e sur le CDHOM lig6rien de nouveaux partenaires, ne 

voit-on pas poindre d. 1'horizon de d61icats problfemes de 

gestion? Sans doute le d6veloppement d'un systfeme assurant 

le "moulinage par masses" des donn6es propres 8i chaque base 

occasionnerait-i1 des surcotits qu'il importe dfes maintenant 

d'6valuer. Mais, dans 1'attente des effets unificateurs 

induits par le d6veloppement du Serveur bibliographique 

national et le rdle de relais d6volu, dans la tarification 

des notices, aux bibliothfeques centrales de pr@t -pour peu 

qu'elles soient informatis6es-, dans l'imm6diat, la 

diversit6 des logiciels de gestion utilis6s dans les 

principales bibliothfeques municipales de la r6gion semble ne 

pas laisser d'autres perspectives, pour pr6server les 

potentialit6s d'exploitation du CDROM, que de lourdes 

charges financiferes en matifere d'interfagage... 

B. Perspectives de dfeveloppement 

La structure associative d'AGIR se r6v61era-t-elle alors 

toujours adapt6e, et 1'ampleur du projet ne n6cessitera-t-

elle pas un autre cadre juridique, 6tablissement public, 

ettt-on dit nagufere, ou G.I.P, mieux adapt6 h I'association 

6ventuelle de partenaires, priv6s notamment, et h une 
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red6f inition p6riodique de la participation de chacun -quand 

bien m@me ce dernier modfele ne serait plus pr6gnant dans le 

sch6ma de mise en place des pdles associ6s de la 

Bibliothdque de France? 

Dans 1'imm6diat, reste h d6terminer 1'ident it6 des 

uti1isateurs potentiels du "produit" CDROM, pour certains 

appel6s dans un futur proche h passer du statut de 

"clients" h celui d'"associ6s". 

La configuration envisag6e actuellement, celle des trois 

bases bibliographiques informatis6es, est celle d'un fonds 

dit de lecture publique, avec cependant une forte 

connotat ion "6tude", qui ne remonte pas au-delSi, dans le cas 

de la base la plus d6velopp6e (celle d'0rl6ans), du d6but 

des ann6es 70. Un tel gisement documentaire paratt donc a 

priori suceptible d'int6resser tout 1e monde, depuis 1e 

d6pdt municipal de BCP le plus recul6 jusqu'^ n'importe 

quelle section de bibliothfeque universitaire en lettres ou 

sciences humaines. Mais dans quelle mesure ce formidable 

potentiel bibliographique est-il exploitable par 1'ensemble 

du r6seau des bibliothfeques? 

Pour ce qui est de la sphfere institutionnelle de la 

lecture publique, i1 est clair que 1e CDROM pourrait jouer 

le rtile d'un r6servoir bibliographique destin6 h orienter le 

pr6t inter tant au niveau national que r6gional d'ailleurs. 

Le paradoxe est que les bibliothfcques les plus 

suscept ibles d ' 6tre int6ress6es par son contenu en 1 '6ta.t 

actuel, savoir les "petites" qui trouveraient sur le disque, 

au-deld. de ce qui constituera le "fonds de commerce" de base 

de la lecture publique, des titres h la port6e des seuls 
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"gros budgets" d'acquisition de Tours ou Or16ans, ne sont 

sans doute pas en mesure d'investir dans l'achat d'un 

lecteur de CDROM, si 1'on en croit les r6actions observ6es 

lors de la journ6e ABF du 15 juin. Faut-il alors investir 

les bibliothdques centrales de pr6t d'un rtile d'orientation 

et de centralisation des demandes, voire d'acheminement des 

ouvrages dans 1es limites de leurs circonscriptions 

g6ographiques, ou ce rdle devra-t-il incomber aux seules 

biblioth&ques municipales h vocation r6gionale? 

Ce dernier cas de figure fait en tout cas clairement 

apparattre qu*& c6t6 des cr6dits d'6quipement affect6s aux 

B.M.V.R., au titre de la troisieme part du concours 

particulier de la dotation g6n6rale de d6centralisation, par 

la loi du 13 juillet 1992, une augmentation de leurs cr6dits 

de fonctionnement ne sera pas moins n6cessaire, tant pour le 

recrutement de personnel suppl6mentaire que pour 

I'augmentation des budgets d'acquisition inh6rents au 

d6veloppement du pr6t inter. 

Sans doute s'agit-il 1&. d'une mission qui incombe tout h 

fait 16gitimement h la bibliothdque municipale class6e 

d'Or16ans, 6tablissement b6n6ficiaire du d6p6t 16gal 

impr imeur —du moins pour quatre des six d6partements 

composant la r6gion Centre-, lequel repr6sente h 1'heure 

actuelle, en ce qui concerne les succfes de librairie sujets 

ret irages, une manne pour la lecture publique, dont une 

fraction pourrait 6tre d'office affect6e au pr6t inter 

r6gional. Dans cette perspective, il pourrait 6tre 

int6ressant de voir AGIR prendre l'initiative de la 

publication d'un catalogue des 6diteurs imprim6s dans la 

r6gion Centre, qui serait diffus6 auprfes de toutes les 

bibliothdques et centres de documentation. 
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Par ailleurs, il faut souligner une des faiblesses de la 

base dans son Stat actuel: 1'absence des collections 

anciennes ou d* int6r6t local, qui constitueraient pourtant 

l*616ment emblfematique de l*identit6 r6gionale des fonds 

recens6s et, h ce titre, permettraient aussi une v6ntable 

compl6mentarit6 avec les autres grosses unit6s de la lecture 

publique r6gionale15 et avec les d6p<5ts d'archives 

d6partementales, souvent trfes riches pour 1'histoire 

locale16. Sans doute la r6troconversion des fonds anciens et 

locaux est-elle pr6vue dans le cadre du Catalogue collectif 

de France, chantier annexe de la Bibliothfeque de France; 

mais ce programme semble avoir pris ces derniers mois un 

certain retard et, de toutes fagons, il ne semble pas devoir 

s'int6resser aux richesses des d6p6ts d'archives 

partenaires d6j& anciens des agences de coop6ration 

pourtant. La saisie de leurs fonds incombera-t-e11e alors h 

AGIR ou entrera-t-elle dans les missions des futures 

bibliothfeques municipales h vocation r6gionale?... 

C. Culture et Education nationale:—La coop6ration pro-

b!6matique 

En fin de compte, il apparatt que la compl6mentarit6 la 

plus imm6diate est h rechercher du c0t6 de 1'Education 

nationale, h tout le moins sur le site bic6phale d'0rl6ans-

La Source. 

A 1"heure actuelle en effet, le cftblage en fibre optique 

de seize sites 6parpiU6s sur le campus permet, h partir de 

15: bibliothfeques municipales des pr6fectures, et 

notamment la bibliothfeque municipale classee de Bourges. 
16: notamment en m6moires et thfeses, d6pos6s par les 

auteurs ayant travai116 sur leurs fonds. 
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micro-ordinateurs 6quip6s d'un leoteur de CDROM et d'un 

logiciel sp6cifique, 1'interrogation si.ultanSe des bases 

bibliographiques diffus.es sur CDBOM et pr6alablement 

charg.es sur un serveur central, implant. dans les locaux de 

la bibliothfeque universitaire*'. La compl.mentarit.de oe 

micro-r.seau avec le projet de CDROM lig.rien est manifeste 

au moins * trois titres. Technologique en premier lieu, 

puisque 1'identit. des produits offerts par chacun des 

partenaires potentiels devrait les placer sur un pied de 

complfete 6galit6. 

Intellectuel ensuite, puisque les bases disponibles sur le 

serveur universitaire ( Vallemande MAXDATA, base de donn.es 

stat ist iques de 1'OCDE, de la CEE, du FMI et de la 

Bundesbank, ce.les du CNRS, FRANCIS et PASCAL, disques 

couvrant la production d'une ann.e, et Myriade, disque 

oumulatif du Catalogue collectif national des publioations 

en s.rie) n'entrent pas naturellement dans le champ 

d-int.r.t d'une bibliothfeque municipale; r.ciproquement, 

1'acc.s du public .tudiant h un fonds de lecture publique 

(avec des ressources ".tude" des plus cons.quentes) se 

trouverai t assur., Car une coop.ration entre les deux 

institutions contribuerait .galement sans nul doute au 

d.senclavement g.ographique et moral du campus de La Source: 

si le projet, actuellement 61 1 • .tude, de o«blage entre la 

bibliothfeque universitaire et 1'annexe municipale de La 

Source, riveraine du campus, longtemps fer de lance du re-

17: cf LEON, Annie et 

r6seau: L'exemple de 

Docuaentaliste, mars—avril 
THOUMIEUX, Roger. Les 

Informat isation et r6seaux 

72. 

TABOURIN, Francis. Des CDROM 

1'Universit6 

1991, vol.28, 

bibliothfeques 

B.B.F., 1992, 

en 

de Dauphine. 

n* 2, P- 98-99 et 

universitaires: 

t.37, n* 2, p. 62-
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seau or 16anais de lecture publique et d6jd. massivement 

fr6quent6e par un public etudiant, se concr6tise, on peut en 

esperer une interp6n6tration des publics dans les diff6rents 

6tablissements. 

Cette perspective, si elle n'est sans doute pas faite pour 

rassurer les responsables de la bibliothfeque universitaire, 

d6jd. confront6s h la surpopulation de leurs locaux, n en 

rendra que plus urgente la r6alisation de leurs projets de 

red6ploiement d'une partie des collections. Car i1 ne fait 

gufere de doute que c'est bien la population 6tudiante, en 

constante augmentat ion sur un campus qui est en train de 

faire exploser sa ceinture verte, qui a le plus h. gagner h 

cette coop6ration: il deviendrait ainsi possible de 

localiser h partir de n* importe quel micro-ordinateur dot6 

d'un lecteur de CDROM 1 *emplacement d'un titre sur 

1*agglom6ration, les d6placements se 1imitant des lors h 

1'annexe de La Source pour y r6server 1'ouvrage Cdisponible 

sous 48 h. gr&ce au systfeme des navettes) ou ne s'effectuant 

plus qu'& coup stir vers Ia rue Dupanloup ou la future 

m6diath6que; d. terme, on peut m6me esp6rer qu*un 6tudiant 

originaire de la r6gion saura s'i1 peut esp6rer trouver chez 

lui 1e week-end le titre non disponible h 0rl6ans... 

Ce partenariat peut-il pour autant constituer 1'esquisse 

d'un p61e documentaire fort, appel6 h devenir pdle associ6 

de la Bibliothfcque de France? 

II n'est pas douteux que les responsables de la 

bibliothfeque universitaire d'Or16ans n'aient dans 1'imm6diat 

d'autres priorit6s. A la fin de 1 *ann6e, en effet, au terme 

de la convention pass6e par le ministfere de 1'Education 

nationale avec France Telecom en f6vrier dernier , devrait 
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entrer en service le r6seau Renater. L*Universit6 d Orl6ans 

devrait y jouer un rOle pilote, au sein de la plaque 

r6gionale ob elle se trouvera associSe h une vingtaine 

d'entreprises et centres de recherches, dont le CNRS, INRA 

et le Bureau de recherches g6ologiques et miniferes..., avant 

que ne soit r6alis6e la connexion avec les autres plaques 

r6gionales et centres universitaires d'Angers, Poitiers, 

Limoges... L*int6r6t de ce projet, pilot6 au sein de 

1'universit6 par le service informatlque, r6side, pour la 

bibliothfeque universitaire, dans la diminution du cofit 

(grftce au franchissement du seuil de masses d'informatlons 

n6cessaire h la rentabi1isation du contrat au niveau de 

l'universit6) et dans la r6duction du temps n6cessaire pour 

la connexion en 1igne via Transpac aux banques de donn6es du 

SUNIST et de 1'INIST. Or la consultation en 1lgne des 

banques de donn6es, traditionnel point fort de 

1'informatisation des bibliotheques universitaires 

frangaises depuis la seconde moiti6 des ann6es 70, reste une 

dimension fondamentale de la recherche bibliographique en 

sciences exactes, tant pour la fratcheur des informations 

fournies qu>h cause du caractfcre incomplet des domaines 

couverts par PASCAL, qui ne peut notamment pr6tendre 

rivaliser avec Chimical abstracts... 

Quant h 1"autre choix, qui va s'imposer d'ici peu au 

service commun de la documentation de 1'Universit6 

d'Or16ans, celui de son systfeme informatique, il est clair 

qu'il ne sera pas sans cons6quences pour un 6ventuel 

d6ve1oppement ult6rieur de la coop6ration avec la 

bibliothfeque municipale. En l'6tat actuel, aprfcs 1 6tude 

pr6alable h 1 * informatisation confi6e, h 1 * initiative de la 

DPDU, h la soci6t6 Tosca, le comit6 de pilotage du projet 
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semble avoir 6cart6 la possibi1it6 de travailler, pour la 

conversion r6trospective de son fichier et la fourniture de 

notices, avec BN-Opale, ce qui semble impliquer une adh6sion 

au r6seau OCLC. Or, le choix du r6servoir de notices 

bibliographiques ne saurait @tre sans cons6quences: les 

notices d6riv6es d'OCLC sont en US-MARC, quand le logiciel 

GEAC de la bibliothfeque municipale travaille en UNIMARC 

natif (coup!6 d'ailleurs avec BN-Opale rue Dupanloup). Or, 

il est 6vident que 1'adoption du systfeme GEAC par la 

bibliothfeque universitaire ouvrirait cette fois toutes 

grandes les portes de la coop6ration entre les deux 

etablissements, m6me s'il n'est pas possible d'affirmer h 

l'heure actuelle que tous les partenaires seraient alors 

dans un 6tat d'esprit aussi favorable h la coop6ration... 

De toutes fagons, le traditionnel bic6phalisme 

universitaire de la r6gion, conjugu6 d. l'6volution actuelle 

qui voit la multiplication des antennes universitaires pour 

les premiers cycles au niveau des villes moyennes, implique 

§i terme le d6ve 1 oppement de la cooperation documentaire 

entre les deux secteurs & l'6chelle r6gionale: au sommet, 

entre Tours et 0rl6ans, en vertu de la compl6mentarit6 

disciplinaire d'une universit6 h 1'autre, et, & la base, 

entre les services communs de la documentation de chacune 

et les structures documentaires d'accueil des antennes 

d61ocalis6es. 

Et la coordination entre ces diff6rentes entit6s n'est 

pas le moindre des problfemes auxquels les responsables des 

bibliothfeques universitaires et ceux des bibliothdques 

municipales de leur lieu d'implantation se trouvent 

confrontes actuel1ement. Si dans un cas, h Chftteauroux, 



-56-

15 accuei1 du public 6tudiant s'est trouv6 naturellement 

assur6 dans un local am6nag6 * cet effet, mais pleinement 

int6gr6 aux espaces communs de la bibliothfeque municipale, 

et, si 1'enrichissement des collections s y trouve assur6 

par 1e reversement d»une partie des cr6dits d'acquisition du 

service commun de la documentation de VuniversitS d'0rl6ans 

via une association (ASEDIN), il n'y a pas pour autant 

concertat ion des diffSrents responsables de la poltique 

d-acquisitions. Ailleurs, * Bourges et * Chartres, les 

embryons de structures documentaires des I.U.T, 

g6ographiquement 61oign6s des bibliothfcques locales, 

6chappent, semble-t-il, & tout contrdle de leurs collectxons 

par des professionnels comp6tents, tandis que les 

bibliothfeques municipales s'efforcent de r6pondre aussi aux 

demandes sP6cifiques de ce nouveau type de public en matifere 

documentaire, sans pour autant b6n6ficier du reversement 

d'une partie des droits d* inscription universitaires... 

Le cas bl6sois, oii la tutelle universitaire est cette 

fois tourangel1e, semble particuli&rement r6v61ateur des 

diff icult6s des uns et des autres & collaborer: alors que 

s'6dif ient cdte h c6te m6diath6que municipale et institut 

universitaire, il semble que les n6gociations relatives k la 

conclusion d'une convention r6glant les rapports entre le 

service commun de la documentation de Tours, la bibliothfeque 

municipale et la ville de Blois soient dans l'impasse. La 

formule pr6c6demment envisag6e pr6voyait un partage des murs 

de la m6diath6que entre 1'Etat et la commune, le reversement 

des droits universitaires de bibliothfeque * la m6diathfeque 

pour les acquisit ions (point qui semble avoir fait problfeme) 

et la tutelle du service commun de la documentatlon sur le 

directeur de 1 *6tablissement, d6sormais assimil6 pour une 
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partie de ses activit6s h une section du service commun de 

la documentation -ce qui pouvait impliquer le passage de son 

directeur dans la fonction publique d1Etat, au rebours des 

6volutions statutaires en cours. 

En conclusion, qu1esp6rer du d6ve1oppement des prat iques 

cooperat ives en matifere de rapprochement des bibliothfeques 

de lecture publique et de 1'Education nationale? 

En premier lieu, sans doute la mise en commun 

d'instruments bibliographiques informatis6s, tout h la fois 

concurrents et comp!6mentaires, serait-elle un premier pas 

d6j8t significatif dans la direction des usagers. 

Cependant, du c6t6 de 1'Education nationale, la clef de 

cette 6volution est peut-6tre moins dans les mains des 

professionne1s, soumis aux directives de leur ministfere de 

tutelle pour conduire la modernisation de leurs 

6tablissements en fonction de sch6mas nationaux, d'ai1leurs 

changeants, prisonniers donc d'une logique de 

compl6mentarit6 verticale, que dans celles des conseils 

d'administration des services communs de la documentation. 

Ceux-ci en effet, ou sont repr6sent6s usagers universitaires 

et collectivit6s locales de plus en plus impliqu6es dans le 

d6veloppement des campus, seront peut-6tre plus h mfime de 

donner une impulsion d6cisive h la coop6ration horizontale 

au niveau r6gional, par le biais de contrats de 

modernisation imposant un financement crois6 des objectifs 

d6finis dans le cadre de la politique de contractualisation 

du ministfere18. Peut-6tre cependant le fait que la r6gion 

soit 1'instance territoriale ayant en charge les universit6s 

18: cf PEYLET, Roland. L'Etat, les universit6s et les 

c o llectivit6s territoriales. 1992, n*5, p. 8-11. 



posera t i1 un probIeme, dans la mesure ou elle ne contr6Ie 

h l*heure actuelle aucune des instances actives dans le 

secteur de la lecture publique. 

Quant h un partage institutionnalis6 des fonctions entre 

les differents types d'6tablissements, il semble h 1'heure 

actuelle relever de la gageure. Mais peut-6tre les modes de 

coop6ration encore embryonnaires qui se mettent 

empiriquement en place & la faveur de 1'implantation des 

antennes universitaires op6reront-i1s h court terme une 

r6volution dans les esprits? 
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CONCLUSION 

En guise de conclusion, sans doute convient-i1 tout 

d'abord de souligner les limites de la r6flexion entreprise: 

d6velopp6e h partir d'une lecture r6trospective des articles 

parus dans la presse professionnelle ces derniferes ann6es -

dont le moins qu'on puisse dire est qu'iIs sont de valeur 

indgale et d'un maniement d6Iicat pour Ie novice-, elle doit 

6galement beaucoup h 1'exp6rience personnelle du stagiaire 

sur 1e terrain et aux impressions retirdes de la petite 

enqu6te, ne pr6tendant aucunement h 1'exhaustivit6, men6e 

auprfes de quelques-uns des professionnels de la r6gion 

Centre. 

Mais une dimension a dti 6tre presque compldtement 6vacu6e 

de ce m6moire: celle du financement des services de la 

coop6ration, faute de donn6es chiffr6es pr6cises et h cause 

de mon absence d'exp6rience en matidre d'6va!uation de leur 

cottt. 

Dans ces limites, une des r6alit6s les plus 6videntes 

pour 1'observateur est 1'6cart existant entre les r6flexions 

d6velopp6es du point de vue th6orique, h un niveau 

d'abstraction parfois assez 61ev6, et les discours tenus sur 

le terrain, qui intfegrent certains 616ments d'une 

probl6matique de la coop6ration, mais les replacent toujours 

dans 1e cadre des pr6occupations dominantes du 

fonctionnement d'un 6tablissement ou d'un service, pour 

lequel cette dimension n* est g6n6ralement encore que 

secondaire. 

Sans doute 1e projet de la Bibliothfeque de France -dans 
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Ia mesure surtout oii i I se pr6occupe de pallier aux carences 

de la Bibliothfeque nationale dans le dSveloppement des 

"outils collectifs nationaux" qui ont si longtemps fait 

d6faut pour la construction des r6seaux documentaires Cen 

regard notamment des r6alisations 6trang6res)- peut-il jouer 

un rtile f6d6rateur, avec le risque n6anmoins que cette 

logique ne soit par trop verticale et ne favorise la 

constitution de r6seaux k deux vitesses. 

Cependant, 1'6dification de niveaux de coop6ration 

g6ographiques horizontaux semble b6n6ficier de plusieurs 

atouts: le d6veloppement des technologies informatiques au 

cours des dix dernidres ann6es permet, apr&s la phase 

initiale de la d6centralisation, qui a vu I'6quipement des 

bibliothdques sans concertation pr6alable, I'interfagage des 

diff6rentes bases au niveau local. Surtout, moteur probable 

de la coop6ration pour les ann6es k venir, la logique de la 

d6centralisation, seule susceptible de compenser le 

d6s6quilibre budg6taire structurel persistant entre grands 

6quipements culturels parisiens et provinciaux, aprds avoir 

fait des bibliothfeques des enjeux politiques de plus en plus 

importants en terme de satisfaction du public, va imposer 

aux 6tablissements de travailler ensemble. 

Sans doute les modalit6s institutionnelles de cette 

collaboration restent-elles encore pour une bonne part & 

explorer, mais elles devront pour r6ussir faire passer la 

coop6ration de 1'fere du volontarisme associatif & celle de 

structures plus contraignantes, qui conduiront peut-6tre h 

une v6ritable r6volution culturelle des pratiques 

professionnelles. 
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Annexe 3 

Centre de pr6t de la Biblioth&aue nationale 

Documents fournis 

Source: aimablement fourni par le Centre de pr6t. 

t ! 1 1 ! 
1 1988 | 1989 | 1990 | 1991 | 

i — r 

! fonds du SdP t 15 848 16 521 18 

r 

533! 16 
i 

378 i 

1 microf iches de Sabl6 | 1 184 1 332 1 137! 469 i 

! total i 17 032 
1 

17 853 i 
j 

19 670i 
j 

16 847 j 
j 

! i 

Dhotocooies ! 
1 

| 
! 

I 

! 

1 fonds du SdP ! 4 274 4 254 i 3 316! 3 798 i 

! fonds BN ! 1 372 i 1 448 i 1 327! 872 i 

i total ! 5 646 ! 
| 

5 702 i 
j 

4 6431 4 670 i 

! i 

i total fourni par 1e SdPi 22 678 i 23 555 i 24 
1 

313! 
1 

21 

i 

517 | 
i 

1 ! 
i autres bibliothfeaues i 

! 

i 

! 
1 
j 

| 

S 
i 

i 

I 
i par 1 * interm6diaire i I ! i j 

i 

i du SdP i 3 010 | 2 654 i 2 263! 3 312 i 

! directement ! 2 751 | 2 084 i 2 456i 2 097 i 

i total j 
i j 

5 761 i 4 738 i 4 719| 5 409 i 
j 

! total g6n6ral ! 
i 1 

28 

j 

439 | 
1 
28 

i 

293 i 
l 

29 032! 
i 

26 
i 

926 i 
' 

Taux de satisfaction des demandes 

fonds SdP |fonds SdP+BNlautres bib. 1 total 

i 1988 i 45,7 X 51 ,5 % I 13 X i 64,5 

i 

X I 

i 1989 i 46,4 % 52,6 X i 10,5 X ! 63,2 X i 

i 1990 i 48,3 X 51 X I 9,9 X i 60,9 X ! 

i 1991 i 
,L. I 

40,7 % 42,4 X | 
L 

10,65 X i 
1 

53, 1 X i 

Abr6viat ions 

SdP: Service de pr6t du Centre de Versai1les. 

BN : Bibliothfeque nationale. 
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Annexe 4 

Centre de pr6t de la Bibl iothbaue na.tiona.le 

Entr6e des documents et traitement biblio&raDhiaue 

Source: fourni grftcieusement par le Centre de pr6t. 

+ Entr6e des documents et accroissement des coliections 

i I 

1 ! 
i i 

1988 | 
1 

1989 
i 

! 1990 

i i 

I 1991 ! 
1 1 

! I 
! dons et achats i 

1 

4659 | 1632 

{ 
I 713 

| i 

i 183 | 

1 d6p6t 16gal ! 15539 | 23513 ! 28565 i 22478 ! 

! p6r iodiques/papier | 672 1 400 I 230 i 165 i 

! microf ilms | 126 ! 382 !803 dont i 655 donti 

! ! ! ! 92 acq. !140 acq.| 

1 microf iches ! 
i 1 

29327 ! 
i 

32709 ! 22183 
. i 

i 43811 ! 
1 1 

+ Etat des collections cot6es 

j i 
1990 | 1991 ! 

! | 
!monographies avant 1980 j 134 

! 

263 i 134 446 ! 

I fonds DL 1 200 769 i 225 247 i 

! thfeses/papier | 45 230 | 45 230 i 

I partitions musicales i 1 605 i 1 605 | 

i p6riodiques i 21 433 I 21 721 i 

! microf iches | 158 697 i 202 508 ! 

j microfilms j 
i i 

1 846 i 
i 

2 484 ! 
i 
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Annexe 5 

Centre de DrSt de la Biblioth&aue nationale 

Communications h diatance: pr6t 

Source: aimablement fourni par le Centre de pr6t. 

Demandes recuea 

i ! i \ i 

1 1988 i 1989 1 1990 ! 1991 ! 

1 
i France ! 

S 

! 
1 
] 

! courrier ! 15 840 I 15 664 i 18 154 ! 20 465) 

| messagerie PEB ! 11 635 ! 13 740 ! 13 580 | 13 987! 

! total i 27 
i 

475 1 
j 
29 404 i 31 734 ! 

5 
34 452! 

I ! 
1 6trantfer 

1 

l 

! 
! ! 

! courrier ! 16 305 | 15 232 | 15 126 | 15 739! 
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Le cercle exprime le nombre absolu 
d'emplois tertiaires. 

La trame exprime la part de la popu-
lation de I'unit6 urbaine dans celle 
de son d§partement. 

• 55 d 67 % 

38 H2 % 

31 k 33 % 

9 & 13% 

Le disque noir exprime le rapport 
professions lib§rales, 
+ inginieurs 
+ cadres sup.administratifs x 1 000 

population tertiaire 
dans chaque unit6 tertiaire. 

® 60 h 65 p 1000 

# 82 i 83 

86 a 96 

Nantes dans le me*me 
systeme de represen-
tation (pourr6f.). 
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Fig 24 — FUseau urbain 
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